
PHIL LAHEURTE 
ÉMERGE 

DE LA FOULE 
Près de 5,000 coureurs ont pris part aux diverses épreuves de la course du Parc 

olympique hier, et on a eu droit à une grande surprise quand la championne 
Jacqueline Gareau a été dans l'impossibilité de compléter les 10 kilomètres, cédant 

la place de gagnante à Lizanne Bussières. Chez les hommes, Phil Laheurte a une 
fois de plus triomphé.k 
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L ' A r g e n t i n e confirme le torpillage du Général Belgrano, unique croiseur de sa marine, par i j n sous-
marin nucléaire britannique. Ce premier engagement naval intervient après 12 heures d 'accalmie qui 
ont suivi les bombardements des Falkland et les raids de l'aviation argentine contre l 'escadre 

britannique, samedi. page C 5 
Des soldats argentins s'exercent au maniement d'armes automatiques et de lance-roquettes dans le sud de l'Argentine. 
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LES EFFETS DE 
L'ENGRENAGE 
AUX MALOUINES 
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6,000 
PERSONNES 
À LA MAN IF 
DU 1 er MAI 
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INGÉNIOSITÉ 
ET ÉCONOMIE 
D'ÉNERGIE 
• L'économie d'énergie 
est, depuis quelques 
années, une des 
préoccupations 
majeures des ingénieurs 
en bâtiment et le Centre 
d'opération de la 
Corporation municipale 
de Sherbrooke, construit 
récemment, est un 
exemple remarquable 
de l'ingéniosité dont les 

3 experts sont capables 
pour économiser 
l'énergie en récupérant 
d'autres sources 
d'énergie 
traditionnellement 
gaspillées. 
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LES «ANARS » 
LE QUÉBEC, 

UN TERRAIN 
PROPICE À 

L'ANARCHISME 
• Les anarchistes ne sont pas nombreux au Québec, 

mais ils existent et, tous les premiers mai, ils sont 
quelque 75 à défiler dans les rues sous le drapeau 
noir. En plus de publier un journal à Montréal, «La 

nuit», les anarchistes tiendront un colloque en juin 
où le principal invité sera le célèbre philologue 

américain Noam Chomsky. Selon Stephen Schecter, 
professeur à l'UQAM et adepte de l'anarchisme, il y 
a même un intérêt grandissant dans le monde pour 
la pensée libertaire, et le courant antiautorité qui se 

manifeste au Québec depuis longtemps est un 
élément qui ne peut que favoriser ici l'expansion de 

l'anarchisme. page A 2 

L'ECONOMIE 

Le président de la Société québécoise d'initiatives pétrolières 
(SOQUIP), M. Pierre Martin, satisfait des résultats obtenus par la 
compagnie dans l'Ouest, a l'intention de financer d'autres 
programmes de recherche et d'exploration pétrolières. P A G E B I 
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LES ANARCHISTES DU QUEBEC 

Un courant de 
pensée sérieux? 

1 
« T e m p ê t e à l 'hor izon», an­
nonce à titre de bulletin mé­

téo le seul journal anarchiste de 
Montréal, «La nuit», dans son der­
nier numéro paru en j anv ie r et 
vendu... zéro cent. 

JACQUES 
BENOIT 

Du folklore? du bidon? un ra­
massis de doux dingues? Les l i s ­
tes de la v ie i l le bohème plus ou 
moins anarchiste des années 50? 
Ou. alors, un courant de pensée 
sérieux? 

Nulle part au Québec les anars 
ne pullulent. N ' e m p ê c h e qu'i ls 
n'ont pas surgi par génération 
spontanée (Montréal comptait des 
groupes anarchistes dès le début 
du s i èc l e ) et que, tous les pre­
miers mai , ils sont quelque soi­
xante-quinze à déf i ler dans les 
rues sous le drapeau noir. 

Autre signe que l'anarchisme a 
ses adeptes: un colloque se tien­
dra en juin à Montréal sur le thè­
me Les intellectuels et l'Etat, qui 
sera débattu dans une perspective 
anarchiste. Organisé par un grou­
pe d 'universi taires de tendance 
l ibertaire , le débat aura pour 
principal invité un anarchiste dé­
claré, le célèbre philologue améri­
cain Noam Chomsky. 

«I l y a un cou: :int de pensée qui 
se développe, mais il y a aussi des 
pratiques d'esprit anarchiste qui 
apparaissent, sans que nécessai­
rement les gens se réclament de 
l'anarchisme», explique Stephen 
Schecter, professeur à l 'UQAM, 
qui est du nombre des organisa­
teurs du colloque de juin. 

Un terrain propice 

En fait, signale Stephen Schec­
ter, qui donne pour la première 
année un cours sur la pensée 
anarchiste et son histoire, et qui, 
sans en faire tout un plat, se dé­
clare anarchiste, en fait «il y a un 
intérêt grandissant pour l 'anar­
chisme comme pensée» et, d'une 
certaine façon, le terrain est pro­
pice à son développement. Parce 
que, dit-il en substance, l'engoue­
ment pour les groupes gauchistes 
a fait place à la désillusion ( « Ç a 
nous donne un espace, les gens ne 
sont plus bornés par des préjugés 
idéo log iques») et que, bref, « les 
gens en ont marre». 

« L e s gens voient le monde qui 
va à sa perte, ils ne savent plus 
quoi faire. Ils veulent vivre autre­
ment. Le problème, c'est com­
ment y a r r ive r et se sentir ap­
puyé?» Il y a même là, pour lui, 
quelque chose comme un courant 
mondial, un sursaut de l'humanité 
face à toutes les menaces qui s'ac­
cumulent, «s ty le j ' a i une v i e . j e 
veux la vivre! » Autre facteur qui 
joue, le désabusement grandis­
sant à l 'égard de l 'Etat et de son 
action, « les gens vont peut-être 
comprendre que ce n'est pas à 
travers l'Etat qu'on va se libérer» 

Revenons-en au Québec. S'ajou­
te à tout cela, historiquement, 
note encore Schecter, un élément 
qui ne peut que favoriser l'expan­
sion de la pensée anarchiste, à 
savoir «le courant antiautorité qui 
se manifeste ici depuis long­
temps» (peut-être un trait du ca­
ractère national tenant à la Con­
quête et à l'état de rébellion plus 
ou moins larvé qui ne s'est jamais 
démenti depuis). 

L'esprit libertaire 

Ex-président du R C M (1977 à 
1980), rédacteur de la revue «Our 
Génération» pendant 19 ans (sans 
être car rément anarchiste, la 
revue a toujours fait une large 
place à la pensée libertaire). Abe 
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Limonchick, lui, voit un lien entre 
la tendance libertaire québécoise, 
au sens strict comme au sens lar­
ge, et «cette valeur fondamentale, 
à la fois anticapitaliste et anti­
collectiviste, de la société québé­
coise». 

Deux grandes tendances, dit 
Limonchick, sont présentes au 
sein de la société québécoise: la 
nationaliste, caractérisée entre 
autres par la volonté d'ériger un 
Etat fort, centralisé, et la partici-
pationniste, proche parente du 
courant libertaire, «vers l'engage­
ment local, le t ravai l sur le ter­
rain, genre tendance socialo-
catholique». 

«Depuis les années GO. l 'esprit 
libertaire (ou participationniste) 
était frustrée par l'autre tendan­
ce. Les deux courants ont émergé 
lors de la révolution tranquille et 
coexistent toujours, par exemple 
au sein du PQ et du mouvement 
syndical.» 

Ne pas confondre.. 

De quoi parle-t-on? 

Ne pas confondre, d'abord, pen­
sée l ibertaire ou anarchiste, ou 
anarchisme, et nihilisme. Les ni­
hilistes russes voulaient, au début 
du siècle, tout faire sauter et n'a­
vaient pas de doctrine sociale et 
politique à proposer en contrepar­
tie, alors que les anarchistes, eux. 
mettent de l 'avant un modèle de 
société. Une conception de l'hom­
me et de l 'organisation sociale 
centrée, dit Schecter, sur l ' idée 
de liberté, «qui en fait sa puissan­
ce et qui attire les gens, qui a tou­
jours distingué l'anarchisme des 
autres courants socialistes autori­
taires. Le point de divergence le 
plus connu est sur l'Etat, car quoi­
que les anars soient d'accord pour 
se débarrasser du capitalisme, ils 
ne veulent pas remplacer ies pa­
trons privés par des patrons d'E­
tat.» 

Ce qui veut dire, en bref, la dis­
parition de l'Etat, ei son rempla­
cement, sur le plan local, par des 
communes (gestion des trans­
ports, des communications, etc.) 
et par des syndicats autogérés 
propriétaires des moyens de pro­
duction. Pour les décisions tou­
chant de plus grands ensembles 
(régions ou provinces, une indus­
trie précise), des fédérations de 
communes et de syndicats, consti­
tuées de délégués révocables à 
volonté par les communes et les 
syndicats. 

L'expérience espagnole 

Et rien d'impossible là-dedans, 
soutient Schecter, en rappelant ce 
que fut l'expérience anarchiste la 
plus poussée, en Espagne, sous le 
Front populaire (36-39), où la fé­
dération ouvrière anarchiste, la 
«Confederacion general del Tra-
bajo de Espana» , regroupa un 
temps près de deux millions d'ad­
hérents. « P o u r tout ce monde, il 
n'y avait qu'un fonctionnaire, le 
secrétaire général, et donc pas de 
bureaucratie syndicale. Les syn­
dicats faisaient toutes sortes de 
choses, des journaux, etc. mais 
sur une base volontaire. En même 
temps, ce fut le premier pays 
d'Europe à arracher la journée de 
travail de huit heures.» 

Réunis également dans la Fédé­
ration anarchiste espagnole, les 
anars, rappelle-t-il , créèrent à 
l'époque 1,750 communes agrico­
les, tout en mettant sur pied, pour 
faire face à Franco, une industrie 
d 'armes et de munitions, en 
même temps qu'ils autogéraient. 
à Barcelone, le télégraphe, le télé­
phone et les transports, le hic 
étant que les anarchistes eurent à 
se battre à la fois contre les trou­
pes franquistes et contre le gou­
vernement républicain. 

«Libertad o muerte» (La liberté 
ou la mort! ) , tel était leur cri de 
ralliement. 

DEMAIN: Un certain 
nombre 
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La Fête des travailleurs a été l 'occasion pour les centrales syndicales de se serrer les coudes avant le sprint des grandes négocia-
tions. 

Les chefs syndicaux 
de Sa manif du 

photo: Armand Trottier 
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Au moment même où Louis 
L a b e r g e , Rober t Gaulin et 

Norbert Rodrigue lançaient con­
jointement par voie de communi­
qué un pressant appel à la solida­
ri té des t rava i l leurs , les trois 
principaux chefs syndicaux bril­
laient par leur absence, samedi, L 
la manifestation du 1er mai à 
Montréal. 

PIERRE 6INGRAS 

D'ailleurs ils n'étaient pas les 
seuls absents puisque seulement 
6,000 manifestants se sont regrou­
pés au parc Laurier, le point de 
départ du défilé, alors qu atten­
dait au moins 10,000 personnes. Si 
la t e m p é r a t u r e f r a î c h e et le 
temps nuageux comptent sûre­
ment parmi les raisons qui en ont 
poussé plusieurs à rester chez 
eux, ces conditions n'ont toutefois 
pas empêché la foule présente 
d'être très animée et , selon cer­
tains observateurs, d'être beau­

coup plus colorée que par les an­
nées passées. 

Comme par le passé toutes les 
centrales syndicales étaient re­
présentées de même que plusieurs 
partis politiques marginaux ainsi 
qu 'une dé léga t ion des Arnar -
chistes de Montréal dont la bande-
rolle et les drapeaux noirs furent 
particulièrement remarqués. La 
manifestation n'a donné lieu a au­
cun incident et les manifestants se 
sont dispersée dans le parc Lafon-
taine, après les traditionnels dis­
cours des leaders syndicaux qui 
dénonçaient particulièrement cet­
te année la hausse des taux 
d'intérê une heure après le départ 
du défilé. 

C'est madame Alice Derome, 73 
ans et scorpion , a t-elle précisé, 
qui fermait la marche avec une 
pancarte sur laquelle on retrou­
vait un des seuls slogans positifs 
du défilé. « A la santé des travail­
leuses » pouvait-on y lire. «Ic i , tout 

le monde chiale. C'est normal. 
J'ai donc voulu fermer le défilé 
sur une note positive >. a-t-elle dit 
dans un éclat de rire. 

U n message des évêques 

Ailleurs au Québec, le 1er mai 
n'a pas donné lieu à de grands dé­
ploiements. Dans la ville dé Qué­
bec, 500 manifestants ont bravé le 
froid et se sont réunis devant les 
bureaux du ministre du Revenu, 
M . Reynald Frechette. Les ora­
teurs présents ont exhorté le pa­
tronat et les gouvernements de 
trouver des solutions concrètes 
pour mettre fin au marasme éco­
nomique. La ville de Sherbrooke 
dans l 'Estrie a aussi été le théâtre 
d'une manifestation réunissant 
150 personnes. A L'Annonciation , 
dans les Laurentides, 75 personnes 
ont participé à une marche d'une 
durée de deux heures. Par ail­
leurs, à Ottawa, plusieurs dizaines 
de personnes ont participé olles-
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aussi à une marche réunissant 
pour la premiere fois des repré 1 

>entants du Nouveau parti démo­
cratique, du Syndicat canadien de 
la fonc t ion publ ique et de 
l'Alliance des services publics. '^Z 

Pour sa part l'Assemblée des évê­
ques du Québec a aussi profité 3e 
la fête des travailleurs pour affir­
mer publiquement que les com* 
bats actuels des travailleurs sont 
fondamentaux et qu' i ls visent^ 
d'abord à éviter la misère. Selon 
les évêques, le Québec doit mettre; 
de l'avant une législation p e r m e t 
tant au travailleur d'avoir accès à 
l'information sur ia situation çiç 
son entreprise, en plus d'imposer 
des délais suffisants d'avis de fer­
metures et d'établir une caisse fa, 
stabilisation pour les travailleurs. 
Les représentants de l'Eglise esti­
ment en outre que la lutte au chô­
mage est plus importante actuels 
l e m e n t que la lut te contçjç y 

l'inflation. 

Des retrouvailles pour * • • 

(D ' ap rès A F P et Reuter ) — 
Le syndicat polonais Solidari­

té, suspendu depuis le 13 décem­
bre dernier en vertu de l 'état de 
s iège, n'a pas laissé au Part i 
communiste polonais le monopole 
de la célébration, samedi, de la 
fête du Travail. 

Pour des dizaines de milliers de 
membres de l 'organisation ou­
v r i è re dont les principaux diri­
geants sont encore internés, le 1er 
mai a été l'occasion, pour la pre­
mière fois en quatre mois et demi, 
de véritables retrouvailles. D'im­
pression n a n tes con t re-m a n i testa­
tions ont eu lieu, non seulement à 
Varsovie et à Gdansk, mais aussi, 
de l'aveu même des moyens d'in­
formation officiels, dans un cer­
tain nombre d'autres villes à tra­
vers le pays. 

A Varsovie, la contre-manifes­
tation à laquelle 50.000 personnes 
participaient, s'est déroulée à 
quelques mètres seulement de la 
manifestation officielle à laquelle 
assistait le général Jaruzelski. Un 
impressionnant dispositif de sécu­
rité avait été établi autour de la 
Place de la victoire, mais la police 
n'est pas intervenue pour disper­
ser les contre-manifestants, se 
contenant de les empêcher de 
s'approcher du cortège officiel. 

Une autre manifestation des 
partisans de Solidarité est prévue 
pour aujourd'hui. 

Aux Etats-Unis, les manifesta­
tions à l'occasion du premier mai, 
célébré surtout par de petits grou­
pes socialistes et procommunis­
tes, a donné lieu à plus de 70 ar­
restations. 

Des heurts 

A Atlanta, 12 personnes ont été 
appréhendées pour «conduite dé­
sordonnée» et refus d'obéissance 
à la police lors d'une manifesta­
tion du Parti communiste révolu­
tionnaire américain. A Los Ange­
les, des échanges violents ont eu 
lieu entre les membres du Part i 
communiste et la police montée 
qui a procédé à 36 arrestations. A 
San Francisco, près de 300 person­
nes ont défilé, sans incident, pour 
protester contre la politique du 
gouvernement Reagan . A Wa­
shington, à l 'appel du « A i l Peo­
ple's Congress*, 2,000 personnes 
selon la police, 12,000 selon les 
organisateurs, se sont regroupées 
devant le Capitole pour protester 
contre la politique intérieure et 
extérieure de Reagan. 

Au Portugal, la fête du Travail 
a été marquée par des heurts en­
tre manifestants et forces de l'or­
dre, qui ont fait deux morts et de 
nombreux blessés à Por to . A \k 
suite de ces incidents, la Confédé­

ration syndicale portugaise CSTP, 
proche du Parti communiste, a 
annoncé qu'elle allait lancer une 
g rève générale dont la date et la 
durée n'ont pas été précisées. 

A Moscou, M. Léonide Brejnev, 
apparemment en assez bonne 
forme physique, a assisté samedi 
au traditionnel défilé des travail­
leurs sur la P lace rouge. Cette 
année, la Fê te du 1er mai en 
URSS était placée sous le signe de 
«la lutte pour le renforcement de 
la paix et contre la dangereuse 
folie nucléaire». Dans les capita­
les des autres pays de l'Est se sont 
tenues les manifestations tradi­
tionnelles, en présence des diri­
geants des partis communistes. 

En Europe occidentale . !< 
manifestations dominées par le 
problème du chômage, ont eu un 
écho inégal. A Paris, c'est sous le 
signe de la désunion syndicale, 
déplorée par le premier ministre 
Pierre Mauroy. que so sont tenus 
trois rassemblements d'une am­
pleur limitée. A Madrid par con­
tre, un déf i lé mené par les deux 
syndicats de gauche a rassemblé 
entre 200.000 et 100,000 manifes 
tants. 

En Grèce , pour la première 
fois, la Confédération syndicale 
générale des travailleurs, qui re­
groupe toutes les tendances du 
syndicalisme, avait appelé à une 
grève. 

En Amérique latine, les difficult, 
tés économiques et sociales, mais 
aussi la lutte pour la démocratie 
ont dominé les diverses mani fes t 
talions. En Bol iv ie , la centrale. , 
ouvrière COB a tenu sa plus impo % 

santé démonstration de ces der» 
nières années et revendiqué une ! 
amnistie générale. Au Salvador,, 
pour la première fois depuis trois 
ans. le 1er mai a donné lieu à des ' 
manifestations autorisées par l e ' , 
gouvernement. 

A Pékin, la Fê te des t ravai l ­
leur^ n'a donné lieu à aucune cé- : : 

rémonie officielle et les Pékinois*' 
se sont contentés de se promenéf 
dans les pares, dont l'entrée était* 
exceptionnellement gratuite. 
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BB sa SS 91 Incendie à Laprc 
Un incendie, qui s'est déclaré dans la soirée hier à l'arrière de la boulangerie (.ussier, rue Saint-
Ignace, à Laprairie, s'est propagé à au moins quatre autres bâtiments adjacents dans ce quartier 
historique de la ville. Les pompiers ont dû faire appel à leurs confrères des villes avoisinantes, 
Brossard, Candiac, Saint-Philippe, pour arriver à circonscrire l'incendie, mais, au moment de mettre 
sous presse, les espoirs de sauver les bâtiments étaient minces et les pompiers prévoyaient que ie 
feu allait se poursuivre toute la nuit. Au moins un pompier a été biessé. On ne connaît pas, poor 
l'instant, les causes de l'incendie. 75 photo Armand TvôfGor, LA PRESSE 
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Médecins: 
au tour du 
Manitoba 

T O R O N T O ( U P C , C P ) — 
L'entente de principe surve­

nue samedi entre le gouverne­
ment provincial et les médecins 
de l'Ontario à propos d'une nou­
velle échelle d'honoraires met un 
terme aux moyens de pression 
utilisés par les médecins ces der­
niers temps et permet d'éviter la 
grève de trois jours qui était 
prévue pour cette semaine. 

En vertu de l'entente, les mé­
decins auront droit à une aug­
mentation de i 1 p.cent avec effet 
rétroactif au 1er avril, de 3 p. 
cent en janvier 1983, de 8.75 
p.cent le 1er avril prochain et de 
3 p.cent le 1er janvier 1984. En 
1985, selon l'entente conclue, les 
médecins auront un salaire de 
$122,000 compara t ivement à 
$80,000 Tan dernier. 

Par ailleurs, au Manitoba, les 
médecins qui ont jusqu'ici fait 
des grèves partielles pour mani­
fester leur mécontentement de­
vant les propositions du gouver­
nement de leur province, ont 
décidé de faire une grève géné­
rale indéfinie dont la date n'a 
pas encore été fixée. La question 
des honoraires est encore une 
fois au centre du litige. 

E n Nouvelle-Ecosse cepen­
dant, les médecins ont accepté 
l'offre du gouvernement en vertii 
de laquelle ils auront droit à une 
augmentation de 12 p.cent de 
leurs honoraires. Ils avaient de­
mandé une hausse de 20 p.cent. 
Selon le président de 
l'Association des médecins, le 
gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse connait actuellement des 
problèmes financiers très graves 
et les médecins ont accepté de 
réduire leurs demandes. 

Cadavre 
en quête 
d'un nom 

Les enquêteurs de la section 
des crimes contre la person­

ne de la police de la C U M deman­
dent la collaboration du public 
afin d'identifier le cadavre d'un 
homme retrouvé jeudi dernier à 
l'intérieur d'une maison désaf­
fectée, située au 831 de la rue Vi-
ger à Montréal. 

L'homme est âgé de 30 à 40 
ans, a les yeux et les cheveux 
bruns frisés et porte une mousta­
che ainsi qu'une barbiche. Il me­
sure 1,75 mètre et pèse 79 kg. 
Lors de sa découverte, il portait 
un jeans, un chandail de laine 
grise, une veste de laine grise 
avec des motifs bleus ainsi 
qu'une paire de bottillons de cuir 
brun. 

Par ailleurs, les policiers sont 
aussi à la recherche d'un indivi­
du relativement au meurtre de 
Antony Dalonzo, âgé de 30 ans, 
poignardé et étranglé le 22 avril 
dernier. L'individu recherché se­
rait âgé de 20 à 25 ans, pèserait 
72 kg, aurait les cheveux bruns 
mi-longs et porterait un imper­
méable gris ou beige. 

Le meurtrier a pris la fuite 
dans l'auto de la victime, une 
Mazda 1982 qui a été retrouvée à 
Sudbury Ontario. 

Toute personne pouvant four­
nir des renseignements relative­
ment à ces deux meurtres, est 
priée de communiquer avec les 
enquêteurs à 931-2445. 

Six morts 
sur les routes 
ce week-end 

Les routes du Québec ont 
fait au moins six morts au 

cours du week-end. Une collision 
frontale survenue entre deux 
automobiles sur le boulevard 
Martel, à Saint-David de Falar-
deau dans le comté de Dubuc, a 
fait une victime, il s'agît de Mi­
cheline Lapointe âgée de 32 
ans, du 108 rang 2 à Saint-David 
de Falardeau. Une collision en­
tre une automobile et un tracteur 
survenue samedi dans le rang 
Sainte-Marie est, à Saint-Thimo-
thée, a fait une victime, il s'agît 
de Pierre Gervais âgé de 24 
ans, du 529 rue Jeanne-Mance à 
Valleyfield. 

Un résidant de Ville d'Anjou, 
Claude Girard, âgé de 20 ans, 
demeurant au 8516 Place Belle-
fontaine, a perdu la vie samedi 
dans la nuit sur la route 132 à 
Saint-Anicet, lorsque l'auto qu'il 
conduisait a frappé un poteau. 
Michel Bergeron, âgé de 24 ans, 
du 851 Chanoine Scott à Sainte-
Foy, est mort samedi soir après 
avoir perdu la maîtrise de sa 
moto sur le chemin Tilly à Saint-
Antoine de Tilly dans le comté de 
Lotbinière. 

Par ailleurs, une collision fron­
tale survenue samedi sur la 
route 255 près de Wotton dans 
PEstrie a fait un mort, il s'agît 
de Gérard Jobin âgé de 53 ans, 
du 310 3e avenue à Asbestos. Fi­
nalement, un résidant de Saint-
Jé rôme, Richard Waterman 
âgé de 31 ans, a perdu la vie dans 
la nuit d'hier lorsque l'auto qu'il 
conduisait a frappé un pilier d'un 
poste de péage du pont Cham-
plain. ^ 
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Construction: salaires 
majorés de 20 pour cent 

(Selon P C ) — Au moment 
même où devait prendre fin 

le décret gouvernemental régis­
sant les conditions de travail des 
quelque 90,000 travailleurs de la 
construction, une entente de prin­
cipe est in tervenue entre 
l'Association des entrepreneurs en 
construction (AECQ) et deux syn­
dicats représentant plus de 50 
pour cent de ces travailleurs. 

Une entente verbale était inter­
venue dans la soirée de vendredi, 
alors que le décret gouvernemen­
tal devait prendre fin à minuit. 
Des négociations intensives de­
vaient permettre d'en arriver 
dans la nuit à la signature d'un 
protocole d'entente. 

A la suite de ce développement 
majeur, le ministre du Travail, M . 
Pierre Marois, décidait de prolon­
ger d'un mois l'application du dé­
cret, ce qui permettra aux parties 
d'obtenir les approbations néces­
saires à la signature d'une con­
vention collective de la construc­
tion. 

Jusqu'en mai 83 
Selon l ' A E C Q , le protocole 

conclu avec la FTQ-Construction 
et le Conseil provincial des mé­
tiers de la construction (interna­

tional) ressemble presque en tous 
points au décret gouvernemental, 
qu'il ne modifie que très légère­
ment, et prévoit que les salaires 
seront augmentés de 10 pour cent 
le 20 mai prochain, et d'un autre 
10 pour cent le 1er mai 1983. 

L'entente, qui prévoit égale­
ment une hausse annuelle de 15 
>our cent au niveau des indemni­
tés de frais de déplacement et de 
10 pour cent annuellement au cha­
pitre de la contribution dfes 15,000 
employeurs de la construction aux 
avantages sociaux, est valable 
jusqu'au 30 avril 1984. 

Du côté syndical, on signale que 
l'entente de principe comporte 
certains gains jugés acceptables, 
compte tenu de la situation écono­
mique actuelle et de ses effets sur 
l'industrie de la construction. 

On blâme cependant l ' A E C Q , 
qui, selon les deux syndicats im­
pliqués, «a agi avec arrogance en 
maintenant un refus de négocier 
de façon civilisée, profitant du 
fait qu'elle détient le monopole de 
représentation patronale devant 
cinq associations syndicales, dont 
aucune ne détient la majorité né­
cessaire lui permettant de négo­

cier seule la convention collecti­
ve». 

Dans le secteur de la construc­
tion, les 90,000 travailleurs sont re­
présentés par cinq syndicats. 
Pour pouvoir négocier la conven­
tion collective au nom de tous les 
travailleurs, une centrale doit dé­
tenir 50 pour cent des membres, 
ce qui n'est pas le cas présente­
ment, le dernier vote d'allégeance 
syndicale de la cons t ruc t ion 
n'ayant permis à aucune entité 
d'atteindre ce cap. 

Il faut donc que les centrales 
concluent des alliances leur per­
mettant de représenter 50 pour 
cent ou plus des travailleurs de la 
construction, ce qui est le cas pré­
sentement de la FTQ-Construction 
et du Conseil provincial des mé­
tiers de la construction (interna­
tional). 

L'entente de principe qu'ils ont 
conclue s'appliquera donc à tous 
les travailleurs de la constructi­
on, si elle est acceptée par les 
membres. 

Les deux centrales ont égale­
ment exprimé le souhait que ce 
système de négociation soit modi­
fié avant les prochains 
pourparlers. 

Succès 
sans 
précédent 
de la 1 Oe 
«Marche 
vers 
Jérusalem» 
Près de 20,000 
personnes ont 
participé hier dans 
les rues de Montréal 
à la dixième 
«marche vers 
Jérusalem» 
organisée par 
l'Association 
culturelle juive. Les 
marcheurs ont 
parcouru près de 25 
kilomètres. Le plus 
illustre est sans 
aucun doute M. 
Joseph Joffre, âgé de 
107 ans, qui 
comme les années 
passées a participé 
au marchethon. 
L'association estime 
pouvoir recueillir la 
somme de 
$100,000 afin de 
renflouer son fonds 
d'aide. 
photo Armand Trortier, LA PRESSE 

L'Aide 
juridique 

et le flânage 
dans le métro 

Le 14 avril 81, des agents de sécurité du métro accusaient 
deux jeunes gens, Evelyne Eliacin et Gaspar Dalexis, de 

flânage (même si les dictionnaires parlent plutôt de flânerie) 
dans la station Henri-Bourassa. 

Un fait divers comme tant d'autres, qui n'a évidemment pas 
fait la manchette des journaux le lendemain matin, et qui de­
vait aboutir devant le juge Lomer Rivard, de la Cour munici­
pale, le 13 janvier dernier. Le juge Rivard devait les trouver 
coupables d'avoir contrevenu à l'article 8 du règlement 18 de la 
Commission de transport de la Communauté urbaine de Mont­
réal, et leur imposait une amende de $40 plus les frais. 

Présumément à l'instigation de l'Aide juridique, les deux dé­
cidaient d'en appeler de la décision du juge Rivard devant la 
Cour supérieure, et le juge Jean-Guy Boilard héritait du dos­
sier. Il fut alors décidé d'entendre en premier lieu la cause 
d'Evelyne Eliacin, défendue par Me Donato Centomo, de l'Aide 
juridique. 

Le 23 mars dernier, le juge Boilard, dans un jugement oral, 
la précision est importante, rejetait l'appel de Mlle Eliacin, en 
décrétant notamment que «il n'existe dans mon esprit aucun 
doute raisonnable que dans la soirée du 14 avril 1981, 
l'appelante Evelyne Eliacin flânait à l'intérieur de la bouche de 
métro Henri-Bourassa. Pour toutes ces raisons, l9appel est re­
jeté». 

Et il était décidé, avec l'approbation de Me Centomo, égale­
ment procureur de l'autre appelant, Gaspar Dalexis, de verser 
dans le dossier de ce dernier la preuve déposée dans celui de 
Mlle Eliacin «pour valoir comme preuve». Devant cette appro­
bation on aurait pu croire que l'affaire s'arrêterait là et que ces 
deux causes n'occasionneraient pas de nouvelles dépenses de 
fonds publics. C'était compter sans la ténacité de Me Centomo. 

En appel de l'appel! 
Ce dernier, en effet, n'était pas encore convaincu de la culpa­

bilité de ses deux «clients». Et il décidait de porter l'affaire en 
cour d'Appel. Sitôt dit, sitôt fait! 

Les deux requêtes pour permission d'en appeler selon la Loi 
des poursuites sommaires et, subséquemment pour adjudica­
tion à un juge de la cour d'Appel, sont présentées au juge Fred 
Kaufman, de la cour d'Appel, le 8 avril. Mais le juge se voit 
dans l'obligation de rejeter les deux requêtes pour vice de for­
me, les requérants Dalexis et Eliacin, par procureur interposé, 
s'en prenant...à la mauvaise intimée, en l'occurence la Ville de 
Montréal plutôt qu'à la CTCUM! En outre, Me Centomo avait 
négligé de joindre à chaque requête une copie du jugement du 
juge Boilard. 

Me Centomo reprend toute la procédure le 14 avril, en 
présentant comme intimés la Reine, la CTCUM et M. Richard 
Armstrong, présenté comme «dénonciateur» pour la CTCUM. 
Et Me Centomo joint une copie écrite du jugement oral du juge 
Boilard à chacune de ses requêtes. 

Les procureurs des intimés demandent au juge George Mont­
gomery, qui entend les requêtes, un ajournement au moins jus­
qu'au lendemain pour leur donner le temps d'étudier la copie 
du jugement Boilard. Le juge Montgomery acquiesce. 

Le lendemain, donc le 15 avril, le juge Montgomery rejette 
les deux requêtes parce qu'en cour d'Appel, un requérant ne 
peut invoquer que des questions de droit ou de faits, et non les 
deux simultanément comme, de l'avis du juge, l'avait fait Me 
Centomo. 

Cette affaire est donc présumément close. Présumément, 
parce que \ ie Centomo est en vacances jusqu'au 15 mai, de 
sorte qu'il a été impossible de lui demander s'il entendait por­
ter l'affaire jusqu'en Cour suprême. 

Il est évidemment difficile d'évaluer le coût pour le contri­
buable de toutes ces démarches juridiques. Mais on peut con­
clure que si toutes les causes de flânage dans le métro subis­
saient le même sort, il en coûterait une fortune pour récupérer 
des amendes de $40 plus les frais. Vaudrait peut-être mieux 
alors laisser flâner tout le monde dans le métro... 

Et il faut aussi se demander si les requérants Evelyne Elia­
cin et Gaspar Dalexis auraient poussé aussi loin leurs dé­
marches s'ils avaient eu à en assumer les frais au lieu 
d'utiliser les deniers publics par le biais de l'Aide juridique... 
L'achat d'usufruit 

Un lecteur s'étonnait récemment d'apprendre qu'on pouvait, 
dans le cadre d'une transformation de la forme d'occupation 
d'une conciergerie, offrir en vente l'usufruit d'un appartement. 

Selon cette formule, toute récente, qui vient s'ajouter à la 
copropriété divise (condominium) et à la copropriété indivise, 
le propriétaire ne conserve que la nupropriété de l'immeuble, 
soit la possibilité de vente. Pour un prix déterminé, il cède aux 
usufruitiers le droit de toucher les loyers, mais aussi le devoir 
de défrayer les coûts (taxes, assurances, entretien, chauffage, 
etc.). 

Mais attention, l'usufruitier n'est propriétaire que d'un usu­
fruit. Et s'il advenait que l'immeuble soit converti en copro­
priété divise ou, pire encore, tombe de vétusté ou soit détruit 
par un incendie, l'usufruit cesse et l'usufruitier perd tous ses 
droits. Avant d'accepter une telle offre, consultez donc l'édition 
de mai de «Protégez-vous». 

L'ail des bais peut 
pousser en vi 

Denise Allaire jubile. Dans 
son minuscule j a rd in 

d'Ahuntsic, trois ou quatre touffes 
de feuilles vertes se lancent à 
l ' a s sau t du pr in temps . 
L'expérience a duré sept ans. La 
réussite est complète. L'ail des 
bois peut s ' appr ivoiser et 
s'acclimater à la ville. 

PIERRE G 1 M G R A S  

Connue depuis quelques années 
par la publication d'un volume sur 
l'art d'apprêter les plantes sauva­
ges et par les nombreuses confé­
rences qu'elle donne sur le sujet, 
Denise Allaire voue à l'ail des bois 
un respect hors du commun. 
D'ailleurs dit-elle, c'est un crime 
de cueillir cette plante avant le 15 
mai dans la région métropolitaine 
car le bulbe est encore trop petit. 

Il y a sept ans, Denise Allaire 
transplantait quelques bulbes 
d'ail des bois dans son jardin. Elle 
recommence l'expérience avec 
quelques plants durant plusieurs 
années. L 'an dernier, surprise: 
une petite touffe d'ail des bois sort 
de terre, issue des graines pro­
duites par d'autres plants et trans­
portées dans un autre coin du jar­
din par le vent. «L'expérience est 

concluante dit-elle. Avec un peu 
d'attention et en respectant cer­
taines conditions élémentaires, on 
peut faire pousser cette plante en 
ville ». 

Auss i , dans trois semaines, 
quand vous irez faire votre cueil­
lette annuelle, déterrez soigneuse­
ment quelques plants en prenant 
soin de conserver les racines du 
bulbe. Faites la transplantation 
dans votre jardin dans une terre 
noire à un endroit qui sera à 
l'ombre durant tout l'été, par ex­
emple sous un arbre à feuilles. 

L'ail des bois exige un soleil 
abondant au printemps mais dès 
que les feuiles meurent en juin, 
l'ombre est nécessaire durant le 
reste de l'année. Si le cycle com­
plet de la plante s'étend sur sept 
ou huit ans, le bulbe se multiplie 
également par la racine, un rhizo­
me. Mais soyez patient. Faites vo­
tre expérience sur une petite 
échelle afin de découvrir l'endroit 
le plus propice de votre jardin 
pour assurer une croissance maxi­
male à la plante. 

A ceux qui font la cueillette, De­
nise Allaire conseille de traiter la 
plante avec délicatesse. « Dans 
une touffe, il faut toujours laisser 
quelques plants afin d'assurer sa 

) 
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reproduction. Et n'oubliez pas in­
siste- t-elle, toutes les parties de la 
plante se mangent. Evitez le gas­
pillage...». Elle met ses conseils 
en pratique. Elle fait congeler 
feuilles et bulbes. 
« Avec les feuilles on peut faire 
d'excellents beurres à l'ail et des 
assaisonnements pour une foule 
de plats. C'est aussi une plante 
médicinale aux nombreuses ver-
tues...» 

Denise Allaire s'est aussi don­
née comme mission de sauver l'ail 
des bois qu'elle dit menacé de dis­
parition par la commercialisation. 
«Si la vente de l'ail des bois se 
poursuit, la plante pourrait dispa­
raître du Québec. Il faudrait inter­
dire les cueillettes à des fins com­
merciales. En Europe, plusieurs 
plantes sont protégées par la loi et 
il est même interdit d'y toucher. 
L'edelweiss, la plante nationale de 
la Suisse, est l'une d'elles.» 

Mais si elle a réussi à « apprivoi­
ser» l'ail des bois, Denise Allaire 
ne manquerait pas pour tout l'or 
du monde, sa cueillette printan-
nière dans un boisée des Lauren-
tides. « Le premier bulbe de la sai­
son que je croque, je le fais avec 
v o l u p t é . . . » . 

~» 
Sept ans de patience et oups, Denise Allaire a vu surgir trois ou quatre tige* 
d'ail dans son jardin d'Ahuntsic. photo Armand Trortier, LA PRESSE 
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Les libéraux du veulent 
LA PRESSE, MONTRÉAL, LUNDI 3 MAI 1982 

de Taction de Pierre Trudeau 
SAINT-JEAN, Nouveau-
Brunswick — Les dirigeants 

libéraux du Nouveau-Brunswick 
ont réclamé hier du premier mi­
nistre Trudeau qu'il assume le 
leadership économique qu'il a of­
fert aux provinces en février pour 
contrer la récession. 

GILBERT LA VOIE 
(Envoyé spéciol de LA PRESSE)  

«La population est prête à ac­
cepter un leadership du fédéral, 
qu'il soit épaulé ou non par les 
provinces», a déc laré l'ancien 
président de la campagne fédéra­
le au Nouveau-Brunswick, M. 
Harry Coldweil, à l'issue d'une 
rencontre de deux heures avec M. 
Trudeau à Saint-Jean. 

Les libéraux ont bien pris garde 
dans leur sortie de ne pas parler 
de contrôle des salaires, mais ils 
ont indiqué clairement que la res­
triction des salaires dans la fonc­
tion publique, telle que proposée 
par M. Trudeau en février, serait 
acceptable à l'ensemble de la po­
pulation. 

«Les gens sont prêts à modérer 
leur appétit, si cela signifie un 
plus grand nombre d'emplois», a 
déclaré le ministre Roméo Le­
blanc. Les libéraux du Nouveau-
Brunswick ont par ailleurs révélé 
qu'il leur devient de plus en plus 
difficile d'expliquer les augmenta­
tions salariales des hauts fonction­
naires du gouvernement, compte 
tenu de la situation économique 
actuelle. 

Plus tôt dans la journée, M. Tru­
deau a amorcé une tournée de 
trois jours dans l'est du pays en 
donnant un cours de morale chré­
tienne aux étudiants et profes­

seurs de l'université Saint-Fran­
çois-Xavier, en Nouvelle-Ecosse, 
où il recevait un doctorat honorifi­
que en droit. 

Un peu de morale 
Renouant avec Copernic, Kep­

ler, Giordano Bruno et Teilhard 
de Chardin devant un auditoire 
poli, mais visiblement intéressé à 
autre chose, M. Trudeau s'est lan­
cé dans un long exposé philosophi­
que, où il a réclamé l'instauration 
d'une nouvelle morale internatio­
nale pour faire face au désordre 
qui s'est installé, selon lui, dans le 
monde actuel. 

Après avoir constaté que l'aug­
mentation de la population mon­
diale a forcé les contacts entre les 
hommes au point où ils se décou­
vrent maintenant «planétisés», il a 
déclaré que la philosophie morale 
est impuissante aux questions 
d'éthique que posent ces nouveaux 
rapports de force, et il a ajouté 
que la «modernité» lui semble être 
en parallèle avec le christianisme, 
en d é m o n t r a n t la néce s s i t é 
d'établir des relations avec autrui. 

Il a demandé la formation d'une 
société des nations réellement or­
ganique, un effort accru face au 
tiers monde et une vision mon­
diale de la terreur nucléaire, dans 
une perspective morale. Aux for­
ces conservatrices de la société 
(Brian Mulroney était sur l'estra­
de d'honneur), M. Trudeau a dé­
claré qu'il faut faire face à la 
mentalité conservatrice en se di­
sant qu'on doit affronter ceux que 
l'aide sociale et le développement 
international rendent malades. 

À compter de ce matin, M. Tru­
deau rencontre des hommes d'af-

photo UPC 

Le premier ministre Trudeau a reçu un doctorat honorifique de l'université 
Saint-François-Xavier. I! ajuste ici le chapeau qu'il portait pour l'occasion. 

faires, des étudiants, des adminis­
trateurs municipaux et de simples 
libéraux, et on peut s'attendre à ce 
qu'il laisse la philosophie de côté, 
pour répondre à des questions un 

peu plus terre à terre. Il se rend 
cet après-midi à l'île-du-Prince-
Edouard, après auoi il sera à 
Bonaventure, Sept-lles et Natash-
quan, au Québec. 

Ho! les moteurs! 
vaut mieux conserver que convertir! 

Si vous cherchez à économiser sur vos coûts de 
chauffage, il vaudrait peut-être la peine d'envisager 
toutes les possibilités. Voyez toutes les solutions 
que vous offre le Confort au foyer Texaco et faites 
minutieusement vos calculs avant de prendre une 
grande décision. 

Économisez jusqu'à 20% 
avec notre brûleur à retenue de flamme. 
Après un examen gratuit de votre appareil de 
chauffage, il se peut qu'on vous suggère d'opter 
pour le brûleur à retenue de flamme. Ce brûleur, qui 
s'installe en quelques heures, peut réduire jusqu'à 
20% la consommation de mazout. Exemple: si vous 
achetez 3000 litres de mazout par année, vos coûts 
pourraient s'élever à 855$. Avec le brûleur à retenue 
de flamme Texaco, la réduction de 20% vous ferait 
économiser 171 $ dès la première année. C'est toute 
une économie! 

Notre Plan budgétaire sur 12 mois 
pour avoir l'esprit tranquille... 
C'est tout nouveau! Ce plan s'étend maintenant sur 
12 mois. Il répartit vos coûts de chauffage sur toute 
l'année et vous permet de mieux équilibrer votre 
budget. Ainsi, les durs mois d'hiver seront moins durs 
pour votre porte-feuille en tout cas. 

Notre Programme de protection vous met 
à l'abri des imprévus. 
Le programme Texaco "Remplacement des pièces, 
entretien et mise en état annuelle" vous garantit 
le remplacement sans frais des 26 pièces essentielles 
de l'appareil de chauffage; il couvre aussi les visites 
d'urgence 24 heures sur 24, de même que la mise 
en état annuelle. Pour quelques dollars de plus, nous 
vous offrons aussi une protection supplémentaire 
qui couvre l'achat d'un autre appareil de chauffage, 
au besoin, y compris les frais d'installation. Une offre 
à examiner attentivement! 

Appelez vite le Confort au foyer Texaco 

279-7271 
(région de Montréal) 

Conserver plutôt que convertir: le gros bon sens! 
Si vous songez à convertir votre système de chauf­
fage au mazout à une autre source d'énergie, il y a 
plusieurs facteurs dont vous devrez tenir compte. 
D'abord, votre maison est-elle "énergieconome"? 
Est-elle bien isolée? 
Ensuite, il vous faudra calculer les coûts de conver­
sion et tenir compte de l'augmentation du coût de 
toutes les autres sources d'énergie. En plus, il vous 
faudra décider si cet investissement, y compris la 
subvention imposable du gouvernement, sera récu­
péré dans un temps raisonnable. 
Alors, avant de prendre une décision, appelez le 
Confort au foyer Texaco pour obtenir plus de détails. 
Vous avez tout à gagner. 
Ces produits et services sont offerts aux clients résidant dans la 
région normalement desservie par le centre du Confort au foyer 
Texaco de Montréal. 

• | - - i , . . • • . . . . i 

TEXACO ans. 

Confort 

Hoster à: Confort au foyer Texaco, 845, ave Ouerbes, 
Montréal, Québec H2V 3X2. 

Je suis propriétaire • locataire • . Ma maison a 
• J'aimerais prendre rendez-vous, sans faute et sans obligation de ma 

part, pour qu'un spécialiste du Confort au foyer Texaco vienne me parler 
du brûleur à retenue de flamme. 
J'aimerais avoir plus d'information sur: 

• Le Ran budgétaire de 12 mois. 
• Le programme "Remplacement des pièces, entretien et mise en état 

annuelle*', de môme que sur la protection supplémentaire. 

au foyer 
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Joe Clark blâme la 
politique énergétique 
du gouvernement 

(PC) - L'échec du projet Al-
sands est "une grande perte 

pour le Canada, une perte qui 
n'était pas nécessaire", a soute­
nu hier le chef conservateur Joe 
Clark. 

Lors d'une visite à Montréal, 
M. Clark a précisé qu'il aurait 
été possible de sauver le projet 
d'exploitation des sables bitumi­
neux du nord de rAlberta, n'eût 
été de la politique nationale de 
l'énergie du gouvernement libé­
ral. 

"La politique du gouverne­
ment force les investisseurs dans 
le domaine de l'énergie à quitter 
le Canada", a déclaré M. Clark. 

Le p ro je t Alsands n ' e s t 
d'ailleurs pas le seul projet éner­
gétique que le Canada a perdu à 
cause de la politique nationale de 
l'énergie, puisque le projet de 
Cold Lake a lui-aussi été mis de 
côté à cause des politiques du 
gouvernement actuel, a souligné 
M. Clark. 

Dans un bref discours devant 
l'association des femmes pro­
gress is tes-conservat r ices du 
Québec, M. Clark a rappelé que 
le projet Alsands était sur le 
point de démarrer et qu'une en­
tente avait été conclue en 1979, 
alors qu'il était premier minis­
tre. 

"Si ce projet a été annulé, c'est 
à cause des libéraux", a lancé 
M. Clark. 

Broadbent n'est pas déçu 
La décision de Shell Canada Ltd 
de se retirer du projet Alsands 
met fin au "don" de richesses 
naturelles au secteur privé et si­
gnifie que le Canada devra trou­
ver d'autres sources d'énergie, a 
pour sa part déclaré le chef du 
NPD, M. Ed Broadbent. 

Cette décision ne déçoit pas M. 
Broadbent, parce que, dit-il, il 
était opposé à l'offre fédérale 
aux sociétés pétrolières mêlées 
au projet Alsands de généreux 
avantages fiscaux et de rede­
vances en plus de garanties de 
prêts pour 75 p.c. des coûts de 
construction. 

M. Broadbent a dit qu'il com­
prenait bien la décision de Shell, 
mais que "les richesses naturel­
les vont rester où elles sont, elles 
ne partiront pas. Et alors, quand 
il sera rentable d'exploiter Al­
sands, Pétro-Canada ou quelque 
alliance du pouvoir central et du 
gouvernement de l'Alberta ira de 
l'avant". 

Echec du 
Dans l'intervalle, a dit le chef, 

du NPD, il faut encourager la v 

conservation de l'énergie et en 
trouver d'autres formes que le 
pétrole. 

Selon M. Broadbent, l'échec du 
projet Alsands souligne la fai­
blesse de la stratégie economic 
que d'ensemble du gouverne-^ 
ment fédéral. 

Le chef du NPD a dit que le 
pouvoir c en t r a l dev ra i t 
s'occuper du secteur manufac^ 
turier plus que du secteur éner^ 
gétique: créer un emploi dans le 
premier coûte $100,000 tandis 
qu'il faut $4.0 millions dans le 
secteur énergétique. 

D'autre part, M. Broadbent 
n'a pas d'objection de principe â* 
la mise en valeur de richesse? 
naturelles comme celle du chai* 
bon de la Colombie-Britannique, 
même en collaboration avec 
l'étranger, à la condition qu'elle 
crée des emplois au Canada et 
qu'il ne s'agisse pas uniquement 
d'exporter le produit brut. 

EN BREF 
Flora MacDonald appuie Clark 

Le député conservateur Flora MacDonald, qui a déjà perdu une 
course à la chefferie du parti il y a sept ans, au profit de Joe 

Clark, a fait savoir en fin de semaine qu'elle ne se présenterait plus 
jamais comme candidate à la tête des Conservateurs. Mlle MacDo­
nald, qui fut ministre des Affaires extérieures dans le cabinet de M. 
Clark, a déclaré au cours d'une entrevue accordée à une agence de 
presse, qu'elle appuierait plutôt M. Clark comme candidat. Selon 
elle, le leadership du parti a été confirmé il y a un an, lors de 
l'assemblée annuelle du parti. «Nous avons un chef maintenant, et 
c'est lui que j'appuie», a-t-elle dit. Au sujet de la série de conférences 
qu'a données récemment Brian Mulroney, Mlle MacDonald a dit que 
chacun était libre de prononcer des discours au Canada, mais qu'elle 
n'aimerait pas que cette initiative du président de l'Iron Ore soit 
interprétée ni par Mulroney, ni par quiconque, comme une manifes­
tation de l'intention de ce dernier de se présenter comme candidat à 
la chefferie du parti conservateur. 

Western Canada Concept: 
le chef et le président quittent 

Le chef du «Western Canada Concept» de même que le président 
de ce mouvement ont quitté samedi les rangs du parti séparatis­

te de l'Ouest. MM. Al Maygard et Wes Westmore ont fait connaître 
leur décision pendant la réunion mensuelle du parti à Calgary, sans 
en donner les raisons. Selon certains, Matgard a démissionné parce 
qu'il n'a pu obtenir la démission de certains membres du comité de 
direction du parti en Alberta tandis que Westmore serait parti parce 
qu'il était en désaccord avec la position indépendantiste défendue 
par le mouvement. Le conflit au sein du WCC est survenu après 
l'élection, en février dernier, du seul député du parti, Gordon Kesler. 
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Les "Fructiiicateisrs" 
Commerce: 

des placements 
garantis. 

CERTIFICAT 
DE PLACEMENT 
GARANTI PARLA 
BANQUE DE 
COMMERCE 
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NON ENCAISSABLE 
AVANT TERME! 
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'Go taux pou! varier M.*lt»n le nu «niant 
et la durée Périodes Je 1 à 5 ans 
Intérêts versés annuellement. 

' É m i s par La Société d Hypothèque* 
CIBC et garanti par la Banque de 
Commerce 
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www ™ 

Ça porte fruit! 

Dépôt mini­
mum de $1 000. 

Renseignez-vous. 
D'autres taux avan-

g _ tageux sont offerts 
W pour des périodes plus 

courtes ainsi que d'autres 
modes de paiement des 

intérêts. Ces taux peuvent 
être modifiés sans préavis. 
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15ième anniversaire, 15,000 personnes à la Ronde 
Le temps frais n'aura pas empêché 15,000 personnes de se rendre à la Ronde qui fêtait en fin de se­
maine son 15 ième anniversaire. L'an dernier à pareille date, en raison de la mauvaise température, 
seules 4,000 personnes s'étaient rendues sur place. La ronde aurait accueilli 22 millions de visiteurs 
depuis son ouverture . 

Récidiviste abattu de 
quatre balles au visage 
» Un dénomme Real Diotte â^Te 
™ de 35 ans, un réi idiviste bien 
connu des policiers de la CUM, en 
ûberié conditionnelle depuis dé-

K A Y M O N D GERVAIS 
cembre dernier , a été vict ime 
dans la nuit d'hier d'un règlement 
dexompte a l'intérieur de la bras-
.^erie Fontenac, située au 2532 est 
delà rue Sainte-Catherine à Mont­
réal. 

Diotte qui avait été condamné 
en 1976 à 10 ans de pénitencier 
pour le meurtre de Richard Be­
noit, abattu de plusieurs projec­
tiles de carabine, a été atteint à 
son tour de quatre balles à la tète 
a l o r s qu ' i l é t a i t a t t a b l é à 
l'intérieur de la brasserie. 

Peu après minuit, dans la nuit 
de samedi à dimanche, un indivi­
du armé et portant cagoule, a fait 

Bra i •y pour 
une corneille 

C'était le branle-bas de com­
bat samedi après-midi, pour 

les policiers du secteur 51 de la po­
lice de la CUM, lorsqu'un citoyen 
a rapporté qu'un homme armé 
d'une carabine se cachait dans un 
boisé, face a l'hôpital Santa Cabri-
ni dans Test de la métropole. 

Tro i s a u t o - p a t r o u i l l e s a ins i 
qu'un sergent chargé de relevé, se 
sont amenés en catastrophe afin 
d'essayer de capturer le dange­
reux individu qui semblait avoir 
effrayé plus d'un résidant du sec­
teur. Les premiers policiers arri­
vés sur les lieux se sont fait con­
firmer l'appel par un citoyen qui 
leur a dit avoir vu l'homme armé 
prendre la fuite en direction de la 
rue Pontoi-

Forts de cette dernière informa­
tion, les forces de l'ordre ont dres­
sé un plan d'action afin de cerner 
le secteur borné par les rues Saint-
Zotique, Pontoise et Châtelain. 

Une seconde information four­
nie par un résidant au sergent de 
police, a permis aux policiers de 
repérer la maison où le fugitif 
s'était réfugié. 

N'écoutant que leur courage, les 
limiers ont cerné la maison où le 
suspect venait de s'engouffrer et 
ont frappé à la porte, la main sur 
le .38. 

Une surprise les attendait; l'­
homme vient répondre et s'étonne 
de voir les policiers qui le pressent 
de questions au sujet d'une cara­
bine. Quelques explications, un 
sourire et les policiers repartent. 
Le d a n g e r e u x suspec t n ' é t a i t 
a rmé que d'une carabine à plombs 
et avait essayé d'effrayer une cor­
neille qui faisait peur à son mi-
nou... 

La morale de cette histoire: il 
vaut mieux r e n t r e r son minou 
dans la maison que d'essayer de 
faire peur à une corneille. 

000 Chevaliers 
de Colomb fêteront 
leur centenaire 

Les Chevaliers de Colomb du 
Québec fêteront le centenaire 

de l'ordre le 19 juin prochain au 
stade olympique où ils comptent 
réunir K2,000 personnes. 

L'archevêque de Montréal. Mgr 
Pau l G r é g o i r e , c é l é b r e r a une 
messe en plein air à cette occasion 

0 

Cours de 
Cuisine 
Plein air 

par 
Henri Bernard 
Mets exotiques 

Mets froids • Salades 
Dor B. Q. 

1 fois par semoine 
du 5 au 27 moi 
Renseignements 

.843-6481 
^IflStltut Ptrrehà'cmcipwmenl 

Ltiilinâirc^ **cuhur* ^rMmn-,lc 
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et la journée sera animée par le 
chanteur religieux John Littleton. 
Selon M. FVrnand Rochon, du se­
crétariat d 'Etat de l'organisme, 

PIERRE G I N G R A S 
les Chevaliers de Colomb comp­
tent aujourd'hui 120,000 membres 
au Québec et le nombre de «cons­
eils» est passé de 296 à 331 au 
cours des six dernières années. 

Les Chevaliers de Colomb te­
naient leur congrès annuel en fin 
de semaine dernière à Montréal et 
on y remarquait la présence du 
ministre québécois de l'Industrie 
et du Commerce, M. Rodrigue Bi-
ron. On sait que M. Biron est tou­
jours très actif dans le mouve­
ment dont il a été le dirigeant au 
Québec en 1973. 

Le mouvement dont la dernière 
campagne de souscription a rap­
porté $ 1 millions en mars dernier, 
s'est signalé au cours des der­
nières années par l 'acquisition 
d'une colonie de vacances à St-
Ubald de I'ortneuf qui accueille 
annuel lement 600 jeunes et 600 
personnes du t r o i s i è m e â g e . 

INVITATION 

4 
Clement Pofenoudc, |v l V . hcjloouc 

I N V I T A T I O N 

MAIGRIR 
Démonstration d'un programme de con­
trôle du poids par la psychologie du com­
portement et la communication sublimi­
nale. 

CE SOIR À 2OH. 
Clinique Domus Medica 

5555 es*; rue Bélanger, Montreal 

S V.P. appeler pounetervation .-522-7347 
intree libre 5 * 2 - A ô M 

irruption dans rétablissement et a 
ouvert le feu à quatre reprises en 
direction de la v ic t ime devant 
p r è s 75 c l i e n t s . D io t t e a é t é 
conduit à l'hôpital Saint-Luc où il 
est décédé vers 2h30. 

Selon les policiers, Diotte a été 
victime d'un règlement de compte 
possiblement rel ié au m e u r t r e 
qu'il avait lui même commis le 22 
octobre 1975. L'homme qui avait 
été abattu par Diotte était un ex­
motard de la bande des Devil's 
Disciples. Comme l'a précisé un 
policier, «les condamnations des 
tribunaux ne suffisent pas dans ce 
milieu et le meurtrier d'un des 
leurs est éventuellement assassi­
né à son tour». 

Depuis la date de sa libération 
conditionnelle, Diotte travaillait à 
la cafétéria de la base militaire de 
Longue-Pointe dans l'est de la mé­
tropole. 

C'était le 29e meurtre à être 
commis sur le t e r r i to i re de la 
CUM depuis le début de Tannée. 

Cyrille Fetteau 
(collaboration spéciale) 

Dans un long a r t i c l e sur 
trois colonnes coiffé du ti­

tre: «Nouveau Goliath», et des 
sous-titres: «Les pieds de Beau­
pré mesurent 17 pouces» — «Le 
géant Atlas de l'antiquité peut lui 
être comparé», LA PRESSE du 6 
mars 1901 nous présente une ger­
be de détails piquants sur ce per­
sonnage de légende qui, du haut 
de ses sept pieds et huit pouces 
de taille, occupent encore une 
place à part dans notre folklore. 

On imagine facilement le mou­
vement général de curiosité que 
cet étonnant spécimen d'humani­
té suscita dans la population lors 
de sa première visite à Montréal, 
le 5 mars 1901. venant de son 
lointain Manitoba. 

«Mon Dieu! Quel diable 
d 'homme! J a i \ ra iment peur», 
s'écrièrent d'une seule voix les 
trois jeunes journalistes mont­
réalais qui avaient osé frapper à 
la porte de la chambre du «Go­
liath canadien», à l'hôtel Riche­
lieu, le soir de son arrivée. 

Le lendemain, le journaliste 
Jos-Emile Pelletier raconte par 
le menu dans LA PRESSE, en 
termes pittoresques, leur inter­
view à trois avec ce phénomène 
de la nature, tout frais arrivé de 
l'Ouest canadien. 

«En un clin d'oeil, écrit le jour­
naliste, M. Beaupré fut debout, 
et, pieds nus, les yeux encore fer­
més par le sommeil, il nous lais­
sa entrer dans sa chambre. Nous 
restâmes bouche béante (sic) de­
vant un tel personnage et recu­
lâmes en face de l 'appari t ion 
fantastique qui se dessinait dans 
l 'ombre de la chambre éclairée 
par la lumière de l 'appartement 
voisin. Les r ep ré sen tan t s des 
journaux revenus de leur sur­
prise, entrèrent dans la chambre 
et là, jugez de leur étonnement, 
le lit n'était nullement défait, 
mais dans le même coin repo­
saient sur le plancher deux ma­
telas alignés l'un après l 'autre, 
ce qui représente une longueur 
de 8 pieds et 9 pouces. 

M. Beaupré reçut les représen-

La vie de cowboy 
du géant Beaupré 

tants des journaux avec grâce, 
nous dit Jos-Emile Pelletier, qui 
poursuit: «Notre homme extra­
ordinaire es tCanadien f rançais 
et ne parle que quelques mots 
d'anglais. Avec les journalistes, 
se sentant à Paisc, il causa ami­
calement, et fit une narration de 
l'histoire de sa famille et de sa 
vie comme «cow-boy». Beaupré 
est excellent tireur, il lance le 
lasso comme le sauvage... De­
puis dix ans environ, M. Beaupré 
est «cow-boy», il est à l'âge de 20 
ans m a i n t e n a n t , ses musc l e s 
sont développés et les médecins 
pré tendent que «l 'Atlas cana­
dien» atteindra neuf pieds, si le 
bon Dieu ou la «Mort Croque-mi­
t a ine» ne d i m i n u e n t p a s le 
nombre de ses jours.» 

«Au cours de l'entrevue, M. 
Beaupré demanda aux journa­
listes la permission de déployer 
sa force. Ces derniers, avec la 
bonne grâce qui est la caracté­
ristique de la profession, voulu­
rent y consentir, et jamais une 
telle exhibition d'un tour de force 
semblable n'a été faite devant 
nous. M. Beaupré étendit le bras 
gauche et M. J.-E. Pelletier, de 
LA PRESSE, le plus petit des 
trois journalistes, se plaça sur la 
large main de l'hercule. M. Lari-
vée, de «La Patrie», prit place à 
côté de son confrère sur le même 
b r a s de o e a u p r é . De l ' a u t r e 
bras, Beaupré soutenait M. L. 
Lemerisé, du «Journal», et rejoi­
gnant ses deux mains, en entre­
laçant ses doigts, il éleva les 
journalistes à la hauteur de sa 
tête ce qui obligeait ces derniers 
à se courber, vu que Beaupré 
touchait lui-même quasi au pla­
fond de sa chambre. La hauteur 
de l'ascension des journalistes a 
été de sept pieds, et tranquille­
ment, sans le moindre choc, ils 
furent replacés sur le parquet. 
Le géant était nu-pieds. 

Après cet exploit, il s'accouda 
sur le coin de la porte, tandis que 
sa grosse tête frisée planait au-
dessus. On eut dit un particulier 
grimpé sur des échasses et relu­
quant derrière la porte. 

«Je suis né, dit-il, à Willow 
Bunch, Assiniboine, Territoires 
du Nord-Ouest. Mon père est cul­
tivateur et meunier, il n'a que 5 
pieds et 8 pouces de hauteur et 
ma mère mesure 5 pieds et 4 
Douces. Mon frère n'est âgé que 
de 8 ans, et pourtant on le pren­
drait pour un jeune homme de 17 
ans. Il a déjà 5 pieds de hauteur. 
Je ne sais ce qu'il deviendra. Je 
crois qu'il me surpassera. Il y a 
un an, alors que j'étais monté 
sur un cheval du Kentucky, j'ai 
faitunechute.Jem'infligeaiàla 

joue gauche une blessure dont je 
porte encore la cicatrice. Com­
me je souffre de douleurs inter­
nes à la suite de cet accident, je 
suis venu ici dans l'intention de 
me faire traiter.» 

Beaupré dit que ça lui coûte 
très cher pour se vêtir. Il lui faut 
16 verges d'étoffe pour un habit; 
son chapeau a 27 pouces de con­
tour. 

Avant de le quitter, les repré­
sentants de «La Patrie», du 
«Journal» et de LA PRESSE ser­
rèrent la main de leur extraordi­
naire ami, au risque de se faire 
broyer les phalanges. 

Nous avons vu M. Beaupré ce 
matin; il nous a déclaré que ja­
mais plus il ne sortirait à pied 
dans les rues de Montréal, car 
les gens sont un peu trop cu­
rieux: «Ils me suivent, dit-il, me 
reluquent, m'examinent comme 
un rare phénomène, et pourtant 
je ne trouve pas que ma gran­
deur est démesurée.» 

M. Beaupré s'offrira en spec­
tacle au public de Montréal. On 
dit qu'il fera partie de la repré­
sentation du Parc Sohmer, di­
manche prochain. Depuis quel­
que temps, on y joue, à guichets 
fermés, une pièce de vaudeville 
au titre pour le moins insolite: 
«Les pieds de ma soeur...! » Selon 
toute v r a i s e m b l a n c e , il ne 
s'agirait nullement des pieds de 
la soeur du géant Beaupré, appe­
lé Edouard, de son petit nom...» 

ELLE OFFRE TANT 
E T D E M A N 
• 4 portes. 
• Intérieur spacieux pour 5. 
• 4 cyL, 83 ch, arbre à cames en tête. 
• Servofreins avec disque de 

10 pouces à l'avant 
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• Accoudoir central escamotable. r-, !2L „ « 1 M j 
nn*~**+* fr^«~. • Onoke manuel. 
D M o S S q u e . • Dégwreur de g lace amèn, 
• Coffre à bagages 

de 10.7 pieds 1 

avec lampe. ^ « « • a t w w g y i w w ^ ^ ^ ^ ^ 

• Moquette pleine largeur. 
• Carosserie en acier épais. 
• Lampes d'accueil sur les portes. 
• Garantie antirouille de 3 ans. 

•Prix de détail suggéré 
par le manufacturier 
Transport, préparauon. 
taxes prcnnciales et 
plaque d'immatiiculation 
en sus 

LADA 
"Lada Cars of Canada Inc. 

une compagnie 
entièrement canadienne." 

Également vendue avec double combustion (essence et propane). 

MONTRÉAL (EST) 
Luclani Autoinobilo Inc. 
9474 Boni. St. Michel 
384-5012 

CHATEAUGUAY (SUD) 
Automobile! Lada Cino Ir.c. 
46 St Jean Baptiste 
698-1441 

ST HUBERT (SUD) 
St. Hubert Lada Liée 
5430 Boni. Cousineau 
656 9731 

DORVAL (OUEST) 
Robert Barre 11 Lada 
11,355 Cote de LJe«ie 
631-4387 

PIERREFONDS (OUEST) 
Ouest Lada lac. 
4903 Boul St. Charles 
620-6400 

LAVAL (NORD) 
Desmeules Lada 
1237 Boni, des Lauren tide s 
668-6393 

REPENTIGNY 
Chômer Auto Inc. 
300 "i« Notre Dame 
585 8180 

NOTRE DAMC DES PRAIRIES 
Automobiles Lada Jolittto 
557 Boul. Barrette 
759 8111 

ST. JEAN 
Garage Lemaire, Enr. 
147 rue Mayrand 
346-4798 

VILLE ST. ANTOINE 
Automobiles Lada St Jerome 
630 Boni, des Laurentldes 
432-5225 

DRUMMOND VILLE 
Trans-Quebec Automobiles Inc. 
103 SL Alphonse 
477-4801 
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Les effets de l'engrenage aux Malouines 
La zone des Malouines et les 
îles elles-mêmes, dont An­

glais et Argentins se disputent la 
possession, ont été le théâtre de 
quelques opérations militaires 
pendant que l'idée d'un règle­
ment négocié continue de cher­
cher son chemin à tâtons. 

L'attaque contre l'aéroport de 
Port Stanley et le bombardement 
du littoral peuvent répondre chez 
les Anglais, qui ont conduit ces 
opérations, au souci de perdre le 
moins de temps possible. La sai­
son d'hiver commence; elle n'est 
pas favorable à de grandes ma­
noeuvres navales. Les circons­
tances de temps (l'hiver) et les 
circonstances de lieu (éloigne-
ment des bases) ne favorisent pas 
la Royal Navy. Dans ces condi­
tions, les Anglais n'hésiteront pas 
à tenter un débarquement. Aux 
dernières nouvelles, l'Union Jack 
n'avait pas repris sur le territoire 
des îles la place dont les Argen­

tins le délogèrent le 2 avril der­
nier. 

Les Britanniques n'en parais­
sent pas moins détenir une supé­
riorité certaine quant à la qualité et 
à la préparation des effectifs. La 
vraie faiblesse des Britanniques 
est a Londres, au sein du gouver­
nement. 

S'affrontent, en réalité, deux 
gouvernements faibles. Le gou­
vernement de Mme Thatcher est 
faible. C'est le défi relevé des 
Falkland qui mousse en ce mo­
ment sa popularité. Un échec, 
des pertes importantes en vies 
humaines, l'enlisement anéanti­
raient le chef des conservateurs. 

Les Argentins ont-ils cru que 
la Grande-Bretagne ne ferait pas 
la guerre pour ces territoires 
perdus dans l'Atlantique? Pour­
quoi cette opération du 2 avril 
dernier? On sait que l'Argentine 
se reconnaît des droits sur le ter­
ritoire contesté depuis plus d'un 
siècle. 

Pourquoi décider de l'occuper 
en ce moment? Pour apaiser 
l'agitation? Pour refaire (artificiel­
lement) l'unité? Parce que quel­
ques jours plus tôt la foule mani­
festait dans les rues contre la 
gestion lamentable du gouverne­
ment dans un pays qui n'attache 
aucun prix à la démocratie? Ces 
motifs, s'ils devaient tout expli­
quer, dénoncent la faiblesse du 
gouvernement du général Galtieri. 

Ce pouvoir faible sera miné un 
peu plus par les sanctions écono­
miques prises à son encontre. 
Les chiffres connus ne concor­
dent pas, mais, selon certaines 
sources, la dette du gouverne­
ment de Buenos Aires s'élève à 
$30 milliards. C'est plus que la 
Pologne. 

Une défaite militaire décisive 
aux Malouines jetterait le gouver­
nement Galtieri par terre. On de­
vine quelles seraient les disposi­
tions du successeur, Washington 

ayant pris ouvertement pour Lon­
dres! 

Pendant que dura la mission de 
médiation de M. Haig, les USA ont 
maintenu tant bien que mal les 
apparences de la neutralité. 
Contraints de choisir , ils ont 
penché, ainsi qu'on l'avait prévu, 
du côté de l 'Angleterre. Cet al i­
gnement s'explique par des rai­
sons multiples. Des liens anciens 
de solidarité entre peuples anglo-
saxons ont pu jouer; la Grande-
Bretagne est membre de l'OTAN. 
Il était impensable que Washing­
ton lâche un allié qui est le relais 
de ses volontés en Europe. 

Ceci dit, c'est sans enthousias­
me excessif que le président 
Reagan se rallie. Dans sa décla­
ration de vendredi dernier, M. 
Reagan ne dit pas que les Argen­
tins ont «volé» un bien qui ne leur 
appartient pas. Sur les titres de 
propriété les États-Unis ne se 
sont pas prononcés. Ce que le 

président a voulu condamner, 
c'est le procédé violent, 
«l'agression armée». À l'instar de 
M. Pym, le secrétaire au Foreign 
Office, M. Reagan envisage-t-il 
de «punir» les Argentins pour 
leurs incartades? Peut-être. Dès 
lors, les États-Unis vont-ils se 
compromettre au point d'adopter 
le style héroïque de Mme That­
cher et de M. Pym prêchant la 
croisade contre la dictature de 
Galtieri? Mme Thatcher se donne 
une mission historique: l'anéan­
tissement de la dictature. 

Si l'administration Reagan 
endosse toutes les vues de la 
Grande-Bretagne sur Galtieri et 
l'Argentine, elle renonce à un 
plan soigneusement étudié pour 
faire des «dictatures» latino-
américaines le rempart contre le 
communisme dans l'hémisphère. 
Tout un décor change quand on 
voit Castro tendre la main à Gal­
tieri depuis que l'Argentine mène 
une guerre «coloniale» contre 

l'Angleterre. Or, l'un des princi­
paux objectifs de la politique 
américaine, sous la présidence 
de M. Reagan, ne consistait-il pas 
à pourfendre Castro partout où il 
se montrait en Amérique centrale 
et en Amérique latine. Or, Fidel 
est peut-être en train de pénétrer 
en Argentine par une porte déro­
bée... En appuyant la Grande-
Bretagne, Washington renonce, 
au moins provisoirement, à tout 
un pan de son influence auprès 
de gouvernements très instables. 

L'aide accordée à la Grande-
Bretagne ne sera pas militaire. Du 
moins, pas pour le moment. Sur le 
plan du ravitaillement notamment, 
les Américains rendront des ser­
vices à leurs amis. Les Anglais 
exigeront peut-être plus, si la si­
tuation devait prendre une tour­
nure alarmante. 

C'est la guerre des Amériques 
qui s'annonce? Nous n'en som­
mes pas là Dieu merci! 

GUY CORMIER 

L'abandon du projet Alsands 
• n 

L'abandon du gigantesque 
projet Alsands porte un coup 

brutal à l 'économie, déjà rude­
ment ébranlée, et remet en cause 
la stratégie des grands ouvrages 
sur laquelle le gouvernement fon­
de sa politique de développe­
ment. Cette décision coïncide au 
surplus avec l'annonce d'un nou­
veau retard dans la construction 
du gazoduc canado-américain de 
la route de l 'Alaska. Il n'en faut 
pas davantage pour aggraver 
encore le pessimisme qui règne 
dans les milieux d'affaires et les 
centres de décision, publics et 
privés. 

Alsands, c'est le nom du con­
sortium réunissant à l'origine huit 
sociétés pétrolières et qui. avec 
le concours du gouvernement 
fédéral et du gouvernement de 
l'Alberta. devait édifier un com­
plexe imposant dans les sables 
pétrolifères de la région de Fort 
McMurray. L entreprise aurait 
coûté S14 milliards, créé 30,000 
emplois et. par des retombées 
nombreuses, a l'est comme à 
l'ouest, injecté quelques dizaines 
de milliards dans l'économie, 
dont quelques-uns au Québec. La 
production du pétrole synthétique 
aurait en outre assuré l'autosuffi-
sance du Canada en 1990. 

En février, cinq des huit socié­
tés se sont retirées du consor­
tium, estimant que les risques fi­
nanciers de l'opération étaient 
devenus trop grands. Pour éviter 
l'échec, Ottawa et Edmonton ont 
fait à Shell Canada et Gulf Oil, les 
deux compagnies privées restées 
sur les rangs avec Petro-Canada. 
des propositions particulièrement 
avantageuses: les emprunts des 
compagnies auraient été garantis 

par I État jusqu'à concurrence de 
68% des sommes nécessaires à 
la construction; une bonne partie 
des aménagements devaient être 
construits par les gouvernements; 
un régime fiscal très généreux 
avait été mis au point, et il était 
assuré que le pétrole produit se­
rait vendu au prix mondial. Shell 
et Gulf ont quand même estimé 
que les risques étaient encore 
trop élevés. Le président de Shell 
Canada invoque, à l'appui de cet­
te décision, le contexte présent et 
prévisible de I économie et de 
l'industrie, l'incertitude créée par 
l ' inflation, les taux d intérêt, la 
disponibilité des capitaux et les 
prix du pétrole sur le marché 
mondial. 

Il est certain que les sociétés 
pétrolières auraient accepté une 
offre semblable si les gouverne­
ments la leur avaient présentée 
en 1980 ou en 1981. Mais, pour 
la mettre au point, il aurait fallu 
qu Ottawa et Edmonton passent 
leur accord pétrolier bien avant 
septembre 1981. En somme, les 
événements actuels montrent 
encore une fois qu'Ottawa a trop 
tardé à concevoir et à mettre en 
oeuvre sa politique énergétique, 
qu'il a fait preuve de négligence 
et d'irréalisme en ne concluant 
pas plus tôt une entente avec l'Al­
berta. 

Mais les causes les plus immé­
diates, déterminantes à vrai dire, 
de l'échec du projet, on doit les 
attribuer d'abord a l'affaissement 
mondial des prix du pétrole (qui 
rend moins impérieuse la recher­
che d'un pétrole synthétique) et, 
ensuite, au double phénomène de 
l'inflation et de la récession qui, 
conjugué avec la politique moné­

tariste en Amérique, pousse les 
taux d'intérêt et les coûts à des 
sommets que les plus grandes 
sociétés jugent inaccessibles. 

Que peut faire le gouvernement 
à présent? 

M. Marc Lalonde, ministre de 
l'Énergie, signale des projets de 
remplacement grâce auxquels 
l'autosuffisance pétrolière serait 
néanmoins atteinte dans les dé­
lais prévus. Il pense au pétrole de 
l'Atlantique, en particulier celui 
d'Hibernia. au large de Terre-
Neuve, et à celui de la Mer de 
Beaufort. Mais l'objectif de l'auto­
suffisance n'est plus aussi pr i­
mordial. Ce sont les besoins de 
l'économie qui dominent. Aussi, 
le ministre tente de convaincre 
Imperial Oil de relancer avec Pe­
tro-Canada le projet de Cold Lake 
qui avait été abandonné à l'été 
1981, mais à une échelle réduite: 
la production serait de 50,000 
barils/jour et non pas de 
140,000. Il énumère aussi divers 
projets plus modestes, dont les 
travaux d'amélioration de la raf­
finerie de l'Impériale à Montréal-
Est au coût de $60 millions, an­
noncés vendredi. 

C'est dire qu'il faudra renoncer 
à court et à moyen terme aux 
mégraprojets — qui devaient re­
lancer l'économie — et inventer 
une nouvelle stratégie de déve­
loppement: des projets moins 
ambitieux mais plus nombreux. 

«Nous ne sommes plus à l'ère 
des grands projets, disait en fin 
de semaine le premier ministre de 
l 'Alberta, M. Peter Lougheed, 
nous sommes au temps du Small 
is Beautiful.» 

MICHEL ROY 
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Droits réservés 

Lettre 

Le syndrome de l'arbre de Neël 
Je suis un homme heureux. 
Propriétaire d'une petite mai­

son de deux étages, un «cottage» 
comme on dit, je payais 890S de 
taxes quand j ' e n ait fa i t 
l'acquisition en 1975. L'année 
dernière, la facture s'élevait à 

Un billcl de 

Jacques Benoît 

1,800$. Cette année, je suis gâté: 
la hausse est de 700$, ce qui veut 
dire une facture globale de 
2,500$. 

Mais tout cela n'est rien, et je 
serai un homme encore plus heu­
reux d'ici cinq ans, en 1987. Le 
président du comité exécutif de 
la ville de Montréal, M. Yvon La­
marre, ne vient-il pas de propo­
ser que la hausse annuelle soit l i -
mitée à 20 pour cent, a f in 
d'éviter d'étrangler les petits 
propriétaires? 

À ce rythme modéré, ma fac­
ture aura atteint dans cinq ans la 
modique somme de 6,220$. Mer­
ci, M. Lamarre, merci à vous 
aussi, M. Drapeau. 

On décore 
Le maire de Montréal, M. Jean 

Drapeau (c'est bien connu), est 
un grand seigneur. Prodigue 
avec l'argent des contribuables, 
il ne fait jamais rien à moitié: il 

et le contribuable avec. n'y a-t-il pas déjà en place un 

Le président de l'exécutif est 
d'une autre école. Petit commer­
çant, il ne construit pas de ma­
chins colossaux. En proie, cepen­
dant, à ce qu'on pourrait appeler 
faute de mieux le syndrome de 
l'arbre de Noël, il a entrepris de 
nous ruiner à petits pas, tout aus­
si sûrement que son patron. M. 
Lamarre, il décore. Passionné 
de «bebelles», il a entrepris d'en 
mettre partout. 

Vie magnifique que celle de 
ces élus municipaux. Car alors 
que les particuliers ont le cou­
teau de la crise dans la gorge et 
se voient forcés de réviser leurs 
habitudes de vie et de consom­
mation, les élus, eux, n'ont; 
rien changé à leurs habitudes de 
munificence. Ne suffit - i l pas, 
pour cela, comme l'a déjà bril­
lamment montré le maire, de 
laisser couler le robinet, plutôt 
que de réduire les taxes comme 
l'a fait il n'y a pas si longtemps, 
le plus sottement du monde, le 
maire de Laval Claude Lefeb-
vre? 

Et encore... 
M. Lamarre, je disais, décore. 
Ainsi, rue Monkland, près de 

chez moi, la ville est à installer 
un «système d'éclairage décora­
tif et fonctionnel» ainsi que vient 
de me l'apprendre un panneau 
municipal. Pas cher, seulement 
275.000$. Je dois ptrp hien hpfe 

«système d'éclairage décoratif 
et fonctionnel» datant d'à peine 
quelques années? 

Mais — je me suis renseigné — 
ce n'est qu'un début. Tout cela, 
m'informe-t-on, entre dans le ca­
dre du projet RAC (pour «revita­
lisation des artères commer­
ciales»), un super-bidule, mais 
seulement dans les 25 millions de 
dollars pour 1981 et 1982, au ter­
me des travaux duquel une tren­
taine de rues seront pleines de 
décorations. «Et ce n'est pas fini, 
m'a dit le fonctionnaire qui m'a 
renseigné. I l va y en avoir 
d'autres. En 83, 84 , 85. Ah! non, 
ce n'est pas fini.» 

Ça va être beau. Des décora­
tions de toutes sortes: des «sail­
lies», comme on dit dans le jar­
gon m u n i c i p a l , c 'est-à-dire 
d'espèces d'avancées dans les 
rues aux intersections (elles 
pourront servir de cendriers et 
de crachoirs géants), et puis des 
bancs décoratifs, des lampa­
daires décoratifs, des pavés de 
béton de couleur pour les trot­
toirs (eh! oui) , des colonnes 
d'affichage — le fait semblant 
maintenant prouvé, aux yeux de 
nos élus, que ce après quoi lan­
guissent les contribuables, en ce 
temps de crise, est toujours plus 
de décorations. 

La palme revient à la rue Prin-

T \ T 

ce-Arthur, qui deviendra une rue 
piétonnière, où l'on a cassé et re­
tiré le revêtement d'asphalte ex­
istant pour le remplacer par de 
très beaux pavés de béton de 
couleur. Là, pas de doute, ce 
sera un vrai et véritable arbre de 
Noël, ce qui aura aussi le mérite 
de prouver que les Européens 
sont des buses. Ne se contentent-
ils pas, ces niais, d'interdire la 
c i r c u l a t i o n des véhicules 
automobiles et de remettre la 
rue aux piétons pour en faire une 
artère piétonnière? Ne croient-
ils pas encore, ces attardés, que 
la beauté d'une rue tient à la 
beauté de ses bâtiments, à ses 
arbres, à la foule et à 
l'animation? Ne montrent-ils pas 
ainsi que, contrairement à nos 
lumières municipales, ils n'ont 
rien compris aux vertus de la dé­
corat ion? Bref , un paquet 
d'inutiles, qui ne font rien de 
leurs dix doigts et se contentent 
de mettre de l'avant des solu­
tions simples et peu coûteuses. 
Au poteau! 

Je suis donc, je le répète, un 
homme heureux. Si, de leur côté, 
les habitants de la partie est de 
Montréal s'attristent de ne pas 
participer cette année aux frais 
du RAC (leurs taxes ont peu aug­
menté), je ne leur dis que ceci: 
Attendez que soient passées les 

pales. Après, vous aussi vous se­
rez heureux! 

Les entreprises de 
services à protéger 
M. Alain Marcoux, 
Ministre des Travaux publics 
et Approvisionnements 
Québec 

Monsieur le Ministre, 
Une activité économique est 

généralement définie comme 
étant la production de biens et de 
services. On a malheureusement 
tendance à penser aux biens 
(agriculture, mines, pêcheries, 
manufactures) mais pas aux 
services. 

C'est là une erreur ei les statis­
tiques démontrent que dans no­
tre économie amér ica ine 
moderne, l'industrie de services 
est plus importante que celle des 
biens. Sept travailleurs sur dix 
oeuvrent dans des entreprises de 
services. Environ soixante-cinq 
pour cent du produit national 
brut est dérivé des activités de 
services. 

Les entreprises de services 
sont vitales à notre façon de vi­
vre et notre santé économique. 

Dans sa politique d'achat au 
Québec, nous croyons que le gou­
vernement a grossièrement né­
gligé les entreprises de services: 
—aucune politique précise ne 
protège nos industries de ser­
vices, ni ne favorise les entre­
prises québécoises; 
—aucune politique précise ne fa­
vorise la promotion de nos entre­
prises de services ni 

tences; 
—le Québec possède très peu de 

moyens défensifs contre les en­
treprises non québécoises of­
frant leurs services chez nous; 
—le gouvernement consacre très 
peu de ressources à la promotion 
et la protection de nos entre­
prises de services; 
—la coopération et la coordina­
tion entre ministères doivent 
être améliorées afin que les en­
treprises de services soient 
mieux protégées face à la con­
currence étrangère; 
—la compilat ion de données 
précises devrait être améliorée 
afin de mieux connaître ce sec­
teur important de notre activité 
économique. 

Le gouvernement doit coordon­
ner ses efforLs et soutenir des po­
litiques afin de promouvoir le dé­
veloppement de nos entreprises 
de services et encourager priori­
tairement celles du Québec. 

Comme vous le mentionniez 
dans une récente allocution de­
vant l'Association de la Cons­
truction de Montréal et du Qué­
bec, «la politique d'achat du 
gouvernement, c'est la mobilisa­
tion du pouvoir d'achat des sec­
teurs public et parapublic dans 
le but de développer l'économie 
du Québec». 

Nous croyons qu'il est absolu­
ment irresponsable qu'il n'y ait 
pas uniformisation dans la politi­
que d'achat au Québec du gou­
vernement afin d'y inclure les 

Jean-Claude SIMARD 
président IONITEC Ltée 

T 
n 



TRIBUNE UBBîT 

Une attaque infusf i f iée 
contre Ronald Asselin 

Dans le cadre d'une campagne 
de maraudage auprès des em­
ployés de la Société des alcools 
du Québec, l'Union des employés 
de commerce, local 500 FTQ, a 
fait paraître une annonce dans 
LA PRESSE du 27 avril dans la­
quelle elle vante ses propres mé­
rites comparativement à ceux de 
la CSN et du syndicat qui repré­
sente ac tuel lement ces em­
ployés. 

C'est de bonne guerre, et c'est 
«normal» dans le contexte du cli­
mat de maraudage syndical qui 
afflige malheureusement le Qué­
bec et qui, il faut bien le dire, est 
surtout le fait de la CSN. Les tra­
vailleurs décideront éventuelle­
ment, et le monde syndical conti­
nuera à fonctionner, cahin-caha. 

Sauf pour un petit crachat à 
l'endroit de Ronald Asselin, le 

.président du syndicat des em­
ployés de la SAQ. Qu'on l'accuse 
de ne pas donner un service sa­
tisfaisant, ce n'est pas à moi de 
juger si c'est justifié: c'est aux 
employés de le faire. Mais qu'on 
l'accuse d'avoir eu une attitude 
«patronale» dans les négocia­
tions entre Cooprix et le local 
500, cela relève presque de la 
malhonnêteté. 

Je suis membre depuis plus de 
5 ans du conseil d'administration 
de la Coop des consommateurs 
de Montréal (Cooprix). Pendant 

toute cette période, j ' y ai oeuvré 
avec Ronald Asselin. Je veux lui 
rendre le témoignage qu'au prix 
de sacrifices importants il y a 
toujours défendu de son mieux, 
non pas seulement les intérêts 
des consommateurs, mais aussi 
les intérêts des employés de Coo­
prix. 

Cooprix, je l'ai déjà dit et je 
tiens à le répéter ici, c'est une 
coopérative de consommateurs. 
C'est une institution tout aussi 
respectable, du point de vue dé-
mocra t ique , que n ' impor te 
quelle organisation syndicale. 
Bien sûr nous sommes un em­
ployeur. Nous nous efforçons de 
ne pas être un «patron». Ronald 
Asselin a effectivement agi com­
me négociateur de Cooprix. Je 
lui rends le témoignage qu'il 
s'est toujours comporté comme 
un vrai syndicaliste et qu'il a su 
concilier ses principes comme 
tels avec ses principes ei ses res­
ponsabilités comme administra­
teur de la coopérative, ce qui ne 
fut pas le cas de certaines per­
sonnes que j e connais à 
l'intérieur même du syndicalis­
me. 

Emile BOUDREAU 
Permanent de la FTQ 

Membre du c.a. de la Coop 
des consommateurs de 

Montréal 

Un pays à déconseiller 
Lors d'un récent voyage en 

Amérique du Sud, j 'a i eu l'oc­
casion de constater le manque 
total de savoir-vivre des doua­
niers vénézuéliens de même 
qu'un degré d ' incompétence 
inacceptable chez les consuls gé­
néraux du Venezuela à Montréal 
et à Cartagène en Colombie. 

Résumons les faits. En jan­
vier, deux semaines avant mon 
départ, je me suis rendu au con­
sulat général du Venezuela à 
Montréal où l'on m'a affirmé 
qu'un citoyen québécois n'avait 
pas besoin d'un visa pour entrer 
au Venezuela. Seul un passeport 
en bonne et due forme était né­
cessaire. Une fois en sol colom­
bien, histoire de me rassurer, je 
me suis rendu au consulat géné­
ral du Venezuela à Cartagène; la 
même réponse m'y attendait: un 
citoyen québécois muni d'un 
passeport est le bienvenu au Ve­
nezuela et aucun visa spécial 
n'est exigé. 

Fort de ces confirmations, je 
me suis donc dirigé en autobus 
vers le poste frontière de Mai-

cao. À cet endroit, le douanier 
vénézuélien m'a bêtement ré­
pondu qu'aucun touriste ne pou­
vait entrer au Venezuela. Je lui 
ai alors montré mon bi l le t 
d'avion Caracas-Miami, valide 
sept jours plus tard. Il m'a alors 
répondu que mon seul choix était 
d'attendre quatre jours à Maicao 
et qu'alors il pourrait me remet­
tre un laissez-passeï4 de 72 heures 
pour que je puisse me rendre à 
l'aéroport de Caracas. J'ai refu­
sé cette offre stupide. 

* Comment expliquer cette atti­
tude contradictoire entre les 
consulats d'une part et le doua­
nier d'autre part? Je dois en dé­
duire que malgré leurs récents 
progrès économiques, les Véné­
zuéliens sont demeurés à l'épo­
que de l'âge de pierre dans le 
secteur touristique. L'abondance 
de ressources pétrolières oblige-
t-elle à l'absence de savoir-vi­
vre? À ce compte-là, vaut mieux 
continuer à importer. 

Y von G I R O U X 
Anjou 

Une Grèce socialiste 
En lisant la correspondance de 

Jean-François Lisée d'Athènes 
sous le titre «Papandreou fait fi­
gure de chef de gouvernement 
modéré» (17.4.82), on ne peut que 
constater que la Grèce s'engage 
dans la voie du socialisme d'une 
façon peut-être lente mais indu­
bitablement constante. 

En effet, en analysant les me­
sures mentionnées dans cet arti­
cle, il reste peu de doute que le 
gouvernement grec, malgré les 
contraintes économiques et la ré­
action de la droite, mène la so­
ciété grecque vers une transfor­
mation socialiste. Cette dernière 
étant perçue comme l'avance­
ment de la justice sociale et éco­
nomique ainsi que les change­

ments institutionnels qui visent à 
donner le pouvoir au peuple 
grec. 

Toutes les mesures prises me­
nant fermement à cet objectif, 
on voit peu de justification à 
l'hypothèse que le chef du gou­
vernement grec est un «modéré 
déguisé en homme de gauche» et 
encore moins à celle que lui-
même ignore la voie qu'il veut 
suivre. On est beaucoup plus prêt 
à voir en lui un homme politique 
expérimenté dont le seul souci 
est le progrès social du peuple 
grec. 

Constantin SIOTOS 
Attaché de presse 

Ambassade de Grèce 

Le Québec perçoit plus 
d'impôts que le fédéral 

Suite aux propos de certains 
ministres du gouvernement pé-. 
quiste, je me suis donné la peine 
de comparer l'impôt sur le reve­
nu qu'un contribuable québécois 
payait à Ottawa et à Québec en 
1975, avant l'arrivée au pouvoir 
du Parti québécois, et en 1980, 
soit quatre ans après l 'arr ivée 
au pouvoir de ce même parti. 

Le fait est qu'un travailleur 
québécois qui avait un revenu 
imposable de $10,000 à $11,000 en 
1975 (augmenté de 10% par an­
née en compensation de l'infla­
tion) payait en 1980 50.48% de 
plus à Québec qu'en 1975. Durant 
la même période, le gouverne­
ment fédéral réduisait le far­
deau fiscal des Québécois de 
8.96%. 

Ceci, compte tenu de l'infla­
tion des impôts, rend le gouver­
nement québécois un grand, si­
non le plus grand responsable de 
l'inflation galopante. 

Au surplus, le déficit du gou­
vernement québécois est plus 
important que celui de l'ensem­
ble du Canada et les Québécois 
paient la plus importante taxe 
sur l'essence. Le gouvernement 
du Parti québécois réduit par 
ailleurs les soins hospitaliers, 
l'éducation et autres services 
sociaux. 

Le Québec a 35% du chômage 
canadien; 50% des Canadiens 
qui reçoivent des prestations 
d'assistés sociaux sont des Qué­
bécois et ceci, avec seulement 
26% de la population canadienne. 
Aussi plusieurs compagnies et 
quelque 150,000 personnes ont-
elles quitté le Québec. Est-ce 
qu'il ne devrait pas y avoir du 
travail pour ceux et celles qui 
sont restés? ( . . . ) 

E.DAGHOFER 
Chambly 
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Des îles argentines 
Les îles Malouines font partie 

de l'Argentine, de par leur histoi­
re et leur géographie. Elles sont 
situées sur la plate-forme conti­
nentale et ont fait partie des pos­
sessions espagnoles jusqu'à 
l ' indépendance nationale, en 
1810. Le gouvernement national 
y a exercé sa souveraineté, par 
le peuplement et l'établissement 
d'un gouvernement local perma­
nent, et ce jusqu'à l'invasion bri­
tannique en 1833. A cette époque, 
les puissances colonialistes sil­
lonnaient les mers afin de re­
pousser les limites de leur empi­
re par la force des armes et la 
violence. Depuis lors, le peuple 
argentin a constamment reven­
diqué la souveraineté sur l'archi­
pel et a manifesté sa volonté de 

SÏVRAC 

qui n'ont cependant pas été con­
sultés par la junte avant que cel­
le-ci ne se lance dans son aventu­
re de reconquête, a été d'ap­
puyer la lutte anti-impérialiste 
que représente, de fait, cet évé­
nement. Les peuples latino-amé­
ricains ont uni leur voix au peu­
ple argentin, exprimant ainsi, 
dans leur solidarité, l'unité des 
peuples en lutte pour leur libéra­
tion face aux maîtres nationaux 
et étrangers. Pour le peuple, ceci 
n'implique pas qu'il ait renoncé 
à la lutte démocratique et popu­
laire contre la dictature militai­
re, qui a pour lui signifié la tortu­
re, la mort, la prison, l'exil et 
toutes les autres conséquences 
de la politique pro-oligarchique 
menée par cette dictature. C'est 
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Iles Falkland 
récupérer les îles sur toutes les 
tribunes internationales. 
Cette revendication a été formel­
lement reconnue par les Nations 
unies qui ont recommandé par 
plusieurs résolutions à la Gran­
de-Bretagne de décoloniser les 
îles. 

La dictature militaire a utilisé 
un sentiment d'intégrité nationa­
le fortement enraciné chez le 
peuple argentin pour se lancer 
dans cette aventure, tentant ain­
si de faire oublier six ans de dé­
sastre économique, de violation 
systématique des droits humains 
et de négation des droits politi­
ques et syndicaux du peuple. ( . . . ) 

La réaction de la classe tra­
vailleuse et du peuple argentin, 

pour cela que nous demandons 
au peuple et au gouvernement du 
Québec, qui ont toujours appuyé 
le peuple argentin dans sa lutte 
pour le respect de ses droits face 
à la dictature militaire, qu'ils 
unissent eux aussi leur voix à 
celles du peuple argentin latino-
américain en général, exigeant 
le respect du droit du peuple ar­
gentin à la souveraineté face à 
l'insolence et aux appétits terri­
toriaux de l'impérialisme britan­
nique. Ceci, sans pour autant ap­
puyer les aventures militaristes 
de la dictature. 

Roberto F E R R A N T E 
(Argentin demeurant 

au Canada) 
Montréal 

ùÉÈtt m • esc y i 

Les chimistes et la miuf 
Le Bureau de l'Ordre des chi­

mistes du Québec et son prési­
dent personnellement regrettent 
vivement que les manchettes qui 
résultèrent de certaines expres­
sions'utilisées lors de la confé­
rence de presse de février 1982 
aient obscurci les positions offi­
cielles de l'Ordre. Il n'était cer­
tes pas dans l'intention de qui 
que ce soit de ridiculiser quicon­
que pouvait se sentir affecté 
physiquement par des émana­
tions de quelque nature que ce 
soit se dégageant de la mousse 
isolante d'urée-formaldéhyde. 

Par contre, les positions de 
l'Ordre sont toujours valables et 
peuvent se résumer ainsi: 

1. «Les résultats rapportés par 
nos membres indiquent qu'il n'y 
a,aucune preuve épidémiologi-
qiie permettant de relier le taux 
de formaldehyde dans les 
maisons avec les troubles de 

santé rapportés jusqu'à mainte­
nant.» 
2. L 'Ordre demande que des 
études épidémiologiques soient 
«réalisées le plus rapidement 
possible afin d'établir scientifi­
quement s'il existe une relation 
significative entre la mousse 
isolante d'urée-formaldehyde 
(et ses composantes) et les pro­
blèmes de santé qu'on lui attri­
bue». 
3. «Des observations faites par 
nos membres à l'occasion de 
p ré l èvement s pour fins 
d'analyses suggèrent que des 
consommateurs ont pu subir 
des préjudices matériels plus 
ou moins g r a v e s suite à 
l'isolation avec ce matériau.» 

Le secrétaire de l'Ordre, 
Réal R. L A L 1 B E R T É , 

Chimiste 
N.B.: Le Bureau est le nom du 
conseil d'administration de 
l'Ordre. 

Le Parts Uni té du Canada 
M. Pierre Vennat 
Journaliste 
Cher monsieur Vennat, 

Comme vous l 'avez si bien 
écrit, le groupe unioniste, formé 
des deux anciens députés Ri­
chard Collver et Dennis Ham, 
réclame l'union de l'Ouest cana­
dien avec les Etats-Unis et tout 
cela, bien entendu, GRATUITE­
MENT. 

Le Parti Unité dont je fais par­
tie veut unir tout le Canada avec 

les Etats-Unis, mais moyennant 
un million de dollars pour cha­
cun des Canadiens âgés de 18 ans 
et plus. Le Western Canada Con­
cept désire la même chose. 

Le rapatriement de la Constitu­
tion aide beaucoup le Parti Unité 
et son programme, car nous ne 
voulons pas séparer les provin­
ces du Canada mais les unir. 
Chaque province deviendra ainsi 
un Etat et reprendra tous ses 

droits; le Québec pourra devenir 
un Etat libre et indépendant, 
apte à réglementer sa radio, sa 
télévision et ses journaux, déci­
der de ses lois, de son économie, 
etc. En devenant un Etat améri­
cain, le Québec deviendra un 
associé intéressé, amical et bien­
veillant de l'Ontario, des autres 
provinces et de tous les États 
américains. 

Notre dollar vaudra un dollar 
et il n'y aura plus de haine entre 

les habitants de nos deux pays 
qui sont, à la fin, des êtres hu­
mains. 

Le Parti Unité prône une union 
payante avec les Etats-Unis et 
non une séparation hypothétique 
d'avec le Canada. Nous avons 
une seule vie, alors vivons-la 
dans la fraternité, l'harmonie et 
la paix. 

Paul DÉSORMIERS 
Parti Unité du Canada 

Longueuil 

Quand en nous trouve belles 
Pourquoi le petit chaperon rou­

ge était-il une fille? Pourquoi 
c'est pas elle qui a mangé le 
loup? Pourquoi c'est toujours le 
prince qui demande à la princes­
se de l'épouser? Elles y revien­
nent encore! 

Je me demande à quoi peuvent 
ressembler ces femmes-pleurs 
qui braillent encore sur les publi­
cités? Et, entre autres, K. M . 
Hummel (édition du jeudi 22 
avril) oui. revenant d'une bonne 
bouffe au Musée d'art contem­
porain, se retenait le souffle 
d'exaspération devant quelques 
publicités «sexy» aperçues au 
hasard d'un couloir de métro... 
N'êtes-vous donc pas contentes 
qu'on nous trouve belles? Qu'on 
hous affiche en gros plan pour 
mieux nous regarder? De vous 
faire siffler dans la rue ne vous 
fait-il pas un petit velours?... Si 
mon chum affichait dans sa 
chambre des photos géantes de 
moi, je ne lui crierais pas qu'il 
profite de mon corps et que sa 
chambre est sexiste! Que diable! 
C'est quoi la passe? Jean Naté 
devrait-il se servir d'un canot à 

moteur pour divulguer son eau 
de toilette? 

De passage à Montréal la se­
maine dernière, j 'a i pu voir ces 
publicités affichées et je les ai 
trouvées finalement très fraî­
ches, agréables et juste assez pi­
quantes. Je ne vois pas ce qui 
peut être «dégradant» ou «déva­
lorisant» dans une telle publicité. 
C'est fini le nettoyant à vaisselle 
et l'assouplissant à linge,.. Lais­
sez-les tranquilles un peu! Us ont 
compris maintenant. 

Car, voyez-vous, il y a trois 
possibilités: c'est soit un hom­
me, soit une femme qui sera sur ] 
l'affiche, soit les deux. U y a 
donc un certain pourcentage de 
chances que ce soit une femme. 
Faites le calcul. ( . . . ) 

La reine est affichée depuis 
bien plus longtemps sur nos pias­
tres dans une position bien plus 
provocante... et chaque jour, 
elle se fait dévaloriser davanta­
ge aux Etats-Unis... Ne trouvez-
vous pas cela dégradant? 

Line A R S E N A U L T 
Matane, au Québec 

•f. ' • .: 

En colère contre Shell 
Monsieur Raymond Carmel 
Superviseur/relations publiques 
Shell Canada Limitée 
Monsieur, 

Depuis 1973 j'étais un client as­
sidu de la compagnie Shell. Bien 
que l'essence de cette marque ait 
été généralement vendue plus 
cher que les autres à travers la 
province de Québec, je n'ai ja­
mais eu à me plaindre du résul­
tat rendement/consommation de 
ma voiture. 

Les derniers événements (chi­
cane entre distributeurs et com­
pagnies pétrolières) ont eu pour 
effet d'augmenter les prix de 
l'essence de 5 cents (et plus) du 
litre, ce qui est énorme. 

Le consommateur fait donc les 
frais de l 'entente provisoire 
conclue entre Shell et ses distri­
buteurs, et cela en pleine période 
de récession, à un moment où nul 
ne peut dépenser un cent de plus 
sans grever un budget déjà pré­
caire. 

La compagnie Shell (à Mont­
réal) a été la première à hausser 
ses prix et donner ainsi le mau­
vais exemple aux autres sui-
veux. 

Ma voix n'est pas assez forte 
pour faire entendre à vos bu­
reaux de Dons Mills ie cri de 
mon indignation devant cette 
mesure antisociale, alors que 
vous osez publier dans les pages 
financières des journaux vos bé­
néfices annuels, debentures et 
autres profits usuraires. 

Vous trouverez ci-joint les 
morceaux de ma belle carte-or 
de crédit Shell, et annulerez mon 
inscription au CDC car je ne 
veux plus rien savoir d'une com­
pagnie qui ne cherche qu'à faire 
des profits en étranglant les 
automobilistes (nos différents 
gouvernements s'en chargeaient 
déjà — lisez les journaux). 

Soyez assuré que j'inviterai les 
consommateurs à poser le même 
geste que moi — aussi symboli­
que soit-il — en signe de protes­

tation contre ceux qui ont incité 
les autres compagnies pétro­
lières à augmenter les prix au 
lieu de les freiner ou tout simple­
ment les maintenir à leur ni­
veau. 

M. Levasseur 
Montréal 
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PEU IMPORTE L'ORDRE 

6 sur 6 
5 sur 6 
4 sur 6 
5 sur 6+ 

GAGNANTS 

1 

236 

J 0 2 

20 
LOTS 

274 707,00 $ 
1 047,60 $ 

61,80 $ 

27 470,60 $ 

28 34 
N ° C O M P L C M C N T A I R E 
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914108 

14108 
4108 
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08 

50 000$ 
1 000$ 
100$ 
25$ 
10$ 

780546 
8 0 5 4 6 

0 5 4 6 
546 

46 

4 Gagnant* de 50 000$ 
32 Gagnant» de 5 000$ 
324 Gagnant* dr 250$ 

DATE: 30-4-82 

3240 Gagnant* de 50$, 
32400 Gagnant* de 5$| 

En cat de di t -
parité entre 
cette liste de 
numéros ga­
gnants et la 
liste officielle, 
cette dernière 
a priorité. 

Les billets gagnants de 1 000S. 250$. 100$. 50$ et 25$ sont encaissables à toute succursale de la BNC. 

808 J GAGNANTS DE Ç 6 1 , 9 0 $ 

r 
1 

ĈHACUNJI 
Loto-Quëbëc remettra cette année près 

de 2 0 0 millions de $ en lots aux gagnants. 

La classique Brossard 

BROSSARD 
9 mai 

On y sera... 
y serez-vous? 

un sport , 
une victoire, une fête 
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SUR L'ACTUALITE 

LA MAINMISE SUR L'ARCTIQUE 

Les richesses du Grand Nord des 
projets à remplir un conte de fées 

«On espère fortement que le 
Nord permettra au Canada de 

réaliser son rêve d'auto-suffisan­
ce énergétique». 

Cette phrase tirée d'une publica­
tion du gouvernement fédéral ré­
sume tout à fait la vision que se 
font l'industrie et Ottawa des ri­
chesses cachées sous le cercle po­
laire, Tune des dernières grandes 
frontières de la terre. Les compa­
gnies pétrolières prévoient qu'en 
1990 les achats de pétrole étranger 
coûteront au moins $15 milliards 
au Canada. 

compagnie Pantarctic de Cape-
Mamen, situé sur l'île Melville au 
nord du 75e parallèle, la tempéra­
ture était de -39 degrés. Le guide 
de la compagnie a indiqué qu'en 
janvier dernier ils avaient enre­
gistré un record de -59 degrés. 

Si l'industrie réalise tous les 
projets énergétiques annoncés de­
puis plusieurs années, cette région 
inhospitalière sera jalonnée de 
plus de 5,000 milles de pipelines 
sans compter les bateaux qui sil­
lonneront les glaces. En voici une 
brève liste: 
— Le pipeline de l'Alaska qui doit 
acheminer le gaz naturel de Pru-
dhoe Bay (Alaska) jusque dans 
les Etats américains. Il aura une 
longueur totale 4,800 milles, dont 
2,000 à travers le territoire cana­
dien. L'an passé, le coût total de 
ce projet conjoint entre le Canada 
et les Etats-Unis était évalué à $20 
milliards, mais l'on parle de plus 
en plus d'une facture de $40 mil­

liards et sa réalisation, des plus 
lointaines. 
— Relié au premier investisse­
ment, un pipeline transportant le 
gaz de la mer de Beaufort pour les 
marches canadiens irait se rac­
corder au pipeline de l'Alaska. 
D'une longueur de 740 milles, cet 
embranchement coûterait $2.5 
milliards. 
— En 1983, débutera la construc­
tion du pipeline de Norman Wells, 
dans les Terr i ro i res du Nord-
Ouest, qui acheminera du pétrole 
jusqu'en Alberta sur une distance 
de 550 milles. Le coût du pipleline 
est de $500 millions, tandis que 
l'agrandissement des installations 
productrices de Norman Wells se 
chiffre à $800 millions. 
— Le pipeline de la société Polar 
Gas qui projette d'acheminer 
dans le sud du gaz naturel prove­
nant des îles de l'Arctique, de la 
mer de Beaufort et du delta du 
fleuve Mackensie. La compagnie 

prévoit dépenser $7 milliards pour 
le pipeline d'une longueur de 2,500 
milles. 

— Le transport par navires du gaz 
naturel de l'Arctique. Sous forme 
liquide, le gaz serait transporté 
par brise-glaces vers les marchés 
de l'Est canadien. Gros-Cacouna 
au Québec est un site étudié com­
me terminal de ce projet évalué à 
$2 milliards. 

— Le projet des sociétés Dome-
Gulf-Esso pour exploiter le pétrole 
de la mer de Beaufort et le trans­
porter vers l'Ouest par navires. 
Un pipeline est aussi envisagé 
comme solution de rechange. 
L'investissement pourrait attein­
dre $40 milliards, selon la compa­
gnie Dome Petroleum. Si la solu­
tion par mer est retenue, un 
satellite dans le ciel fournira des 
renseignements aux navires sur 
les conditions des glaces dans 
l'océan. 

Dans le cas de ce dernier projet, 
il faudra plusieurs années avant 
que le gouvernement donne les 
autorisations voulues puisque 
l'environnement de l'Arctique en 
sera grandement affecté. 

Un représentant de la compa­
gnie Dome, Roy Goss, a indiqué 
aux journalistes à Tuktoyaktuk 
que le consortium Dome-Esso-
Gulf rendra public dans quelques 
mois une étude sur l'impact du 
projet sur l'environnement. L e 
rapport contiendra sept volumes 
et sa réalisation aura coûté $14 
millions. 

Les compagnies espèrent con­
vaincre le public de la sécurité de 
l'investissement sur le milieu na­
turel. 

Déjà méfiants à l 'égard des 
méga-projets, les autochtones du 
Grand Nord ne se fient pas trop 
aux études environnementales en-

En commençant à explorer tout 
de suite l'Arctique, disent-elles, 
dans dix ans l'on pourra suppri­
mer cette dépense. A elles seules, 
les réserves de gaz dans la mer de 
Beaufor t ( p a r t i e ouest de 
l'Arctique) sont évaluées à 25 pour 
cent de tout le potentiel canadien. 

P a s étonnant qu'en 1981 
l'industrie a injecté un demi-mil­
liard de dollars pour la recherche 
de pétrole et de gaz au nord du 60e 
parallèle, sans qu'aucun pouce 
cube d'hydro-carbures n'ait été 
produit dans les régions fronta­
lières. 

A coups de millions de dollars, 
les sociétés Esso, Gulf et Dome 
ont construit de toutes pièces des 
îles artificielles dans l'océan pour 
y installer des puits de forage, 
comme un séjour d'une semaine 
par des médias d'information a 
permis de le constater. 

Lors de cette tournée, à la mi-
avril, au puits de forage de la 

Une mine au sommet du monde 
A voir les travailleurs oeu­
vrer dans la mine Polaris ils 

n'ont pas l'air d'être incommodés 
du tout par le froid. Pourtant il 
fait -12 degrés. Après deux heures 
de promenade dans la mine et 
l'usine de traitement, la plupart 
des visiteurs sont gelés. 

A l'extérieur, c'est encore pire 
puisqu'il fait -30 degrés. Cinq 
chiens montent la garde pour éloi­
gner les ours polaires des installa­
tions. 

La mine Polaris (le nom est bien 
choisi) est l'exploitation minière 
la plus septentrionale du monde. 
Elle est située sur la Petite île Co-
rnwailis dans l'océan Arctique, à 
la hauteur du 75e parallèle (regar­
dez sur une carte, c'est haut! ) . 

Il en a coûté $160 millions à la 

compagnie Cominco pour mettre 
en exploitation ce gisement de 
plomb et de zinc, découvert il y a 
vingt ans. La production a débuté 
en janvier de cette année. La du­
rée prévue de la mine est de 25 
ans. 

Pour réduire les frais 
d'installation et pour éviter de tra­
vailler sous des froids glaciaux 
Cominco a fait construire tous les 
bâtiments dans le Sud et les a ex­
pédiés par bateaux au site choisi. 

L'usine de traitement de mine­
rai de 390 pieds de long, 100 pieds 
de large et d'une hauteur de 60 
pieds est installée sur une barge 
fixée à la rive. L'usine a été enti­
èrement construite à Trois-Ri-
vières où elle a été montée pr 
g ress ivement sur une barge 
amarrée dans le port trifluvien. 

De là, l'usine a été transportée 
par eau à l'île Cornwallis grâce à 
deux remorqueurs. Le voyage, 
une première en Amérique du 
Nord, a duré 20 jours sur une dis­
tance de 3,000 milles. 

Près de 200 personnes travail­
lent à la mine. L'édifice où les tra­
vailleurs mangent et se reposent 
est des plus modernes et a coûté 
$12 millions. Piscine, sauna, gym­
nase et bibliothèque, tout est mis 
en place pour fa i re oubl ier 
l'isolement. La nourriture et le 
gîte sont gratuits. Il n'y a pas de 
famille présente à cet endroit bien 
que l'on compte, selon des chiffres 
fournis par la compagnie, une 
vingtaine de couples. 

Le personnel provient en majo­
rité de trois régions: les Terri­

toires du Nord-Ouest (60 person­
nes), l'Ontario (48) et le Québec 
(41). Les travailleurs de culture 
inuk forme le tiers de la main-
d'oeuvre. 

Pour respecter davantage le 
mode de vie traditionnelle des 
Inuit, la compagnie leur offre le 
calendrier suivanl: six semaines 
de travail et quatre semaines de 
congés. Pour les autres employés 
la formule est de dix semaines de 
t r ava i l et deux semaines de 
congés. 

Cominco est une compagnie ca­
nadienne dont le siège social est à 
Vancouver et dans laquelle le Ca­
nadien Pacifique détient plusieurs 
intérêts. Cominco est le plus im­
portant producteur de zinc et de 
plomb du monde occidental. 

treprises par les sociétés privées. 
Dave Porter du Conseil des In­
diens du Yukon résume leur posi­
tion: 

«...nous avons une idée de ce que 
serait la réaction des compagnies 
si les communautés autochtones 
conduisaient el les-mêmes les 
études environnementales; nous 
savons tous que les sociétés se­
raient extrêmememt hostiles à 
une telle suggestion, comme nous 
sommes hostiles aux propositions 
actuelles». 

De son côté, le ministère fédéral 
des Affaires indiennes et du Nord, 
le responsable de tout ce qui se 
passe dans le Grand Nord, affir­
me qu'il n'y a eu que quatre inci­
dents mineurs de pollution depuis 
les débuts des forages dans la mer 
de Beaufort. L'an passé, le minis­
tère a permis aux compagnies 
d ' a l longer la période 
d'exploration. 

Quand tous ces beaux projets 
énergétiques seront-ils réalisés? 
Personne ne le sait. Ni le gouver­
nement, ni les compagnies, même 
si ces dernières font des pressions 
pour accélérer les choses. Mais 
Ottawa et l'industrie y trouvent 
présentement leur compte et il 
vaut la peine de reprendre la pu­
blication mentionnée au début: 

«Entre-temps, les millions d'­
heures-personne et les milliards 
de dollars dépensés ont entraîné 
des avantages inattendus. Le gou­
vernement fédéral et l'industrie 
pétrolière accumulent des don­
nées et mettent au point des tech­
niques qui font du Canada un lea­
der mondial dans le domaine de la 
recherche pétrolière et gazière 
pouvant être effectuée sans dan­
ger pour l'environnement dans 
l'Arctique». 

DEMAIN: peu de chances 
qu'Ottawa laisse le tiers 
du pays à 45,000 person­
nes. 

LE MOUVEMENT PACIFISTE 

Le pacifisme jeu de Moscou? 
Au train où vont les choses, 
les Soviétiques ont de bonnes 

chances de remporter la bataille 
qu'ils livrent aux Américains à 
propos des euromissiles. Quelle 
que soit l'issue de l'affrontement, 
que les nouvelles armes nucléai­
res américaines soient implantées 
ou non sur le continent, les Soviéti­
ques atteindront vraisemblable­
ment leur objectif principal: af­
f a ib l i r et d iv i s e r le couple 
Amérique-Europe. Ils ont déjà 
d'ailleurs marqué plusieurs points 
à ce chapitre. 

ALBERT JUNEAU 
colloborotion spéciale  

Un des facteurs déterminants 
dans cette lutte est le mouvement 
pacifiste, dont l'audience et la 
force ne cessent de s'accroître. 
Jusqu'à maintenant, les thèses pa­
cifistes ont nettement desservi les 
États-Unis. L'opinion européenne, 
notamment en Al lemagne, est 
plus divisée que jamais selon les 
derniers sondages, 52 p.c. des Al­
lemands de l'Ouest sont favora­
bles au mouvement pacifiste, a-
lors que seulement le tiers s'y 
opposent. Parallèlement, les rela­
tions entre l 'Al lemagne et les 
États-Unis se sont détériorées. Un 
sentiment antiaméricain se déve­
loppe sur le continent, pendant 
que des membres du Congrès par­
lent de retirer les troupes améri­
caines de l'Europe. 

s? 

— 

y-. 

M. Paul C. Warnke, ex-direc­
teur des négociations Salt II 
pour les États-Unis. 

La confusion du 
débat nucléaire 

L e s te rmes du débat sont 
connus. Si les négociations améri­
cano-soviétiques de Genève sur 
les euromissiles n'aboutissent pas, 
les Etats-Unis se proposent d'ins­
taller 572 missiles à moyenne por­
tée dans cinq pays d'ici la fin de 

1983, pour contrebalancer les 300 
SS-20 de l'Union soviétique. Les 
Américains seront seuls responsa­
bles de l'utilisation de ces armes 
nucléaires. 

Où va donc le mouvement paci­
fiste? Pourquoi rejette-t-il les 
euromissiles américains? Les SS-
20 ne représentent-ils pas une me­
nace évidente à la sécurité de 
l'Europe de l'Ouest? La réalité 
n'est pas aussi limpide. On ré­
sume généralement la thèse paci­
fiste par la devise: «Lieber rot als 
tot, plutôt rouge que mort». En 
fait, la proposition de la majorité 
des pacifistes n'est pas aussi tran­
chée, car plusieurs sont favora­
bles aux négociations de Genève 
et à une réduction bilatérale des 
armes nucléaires en Europe. L'op­
tion pacifiste découle sans doute 
des macabres souvenirs qu'ont 
laissés les doux derniers conflits 
mondiaux sur le continent. Mais 
d'autres facteurs sont venus affir­
mer leur engagement. 

Tout d'abord, le débat nucléaire 
se déroule dans une telle confu­
sion, qu'il ne fait que renforcer les 
pacifistes dans leurs convictions, 
un exemple parmi d'autres. L'an­
cien directeur des négociations 
Salt II pour les États-Unis, M. 
Paul C. Warnke vient de contredi­
re le président Reagan au sujet de 
l'avance militaire soviétique. Il a 
notamment déclaré: «Quand M. 
Reagan affirme que les Soviéti­
ques sont définitivement supé­
rieurs à l'Occident en matière 

d'armement nucléaire, alors, cela 
est irresponsable et, en plus, 
faux.» 

L'incertitude a gagné le petit 
cercle des spécialistes. Un doute 
s'est créé sur la valeur de la doctri­
ne stratégique de dissuasion et du 
surarmement. En fait, la puissan­
ce nucléaire des deux Grands a at­
teint un niveau tel, que la valeur 
dissuasive de toute augmentation 
du potentiel militaire devient hy­
pothétique. On ne sait plus vrai­
ment quand commence et quand 
finit la dissuasion. Le stock d'ar­
mes nucléaires a pris de telles 
proportions, qu'on s'inquiète plus 
de son propre armement que de 
celui de l'adversaire. Les pacifis­
tes américains et européens tien­
nent à ce sujet le même discours. 

L'attitude provocante 
des États-Unis 

Deuxièmement, les Américains 
ne se sont pas préoccupés de soi­
gner leur image vis-à-vis les Euro­
péens. Tout au contraire, ils ont 
multiplié les maladresses par des 
déclarations provocantes et ambi­
guës. Celles du président Reagan 
en particulier, sur l'éventualité 
d'une guerre nucléaire limitée à 
l'Europe, ont jeté de l'huile sur le 
feu. Elles ont tout simplement 
confirmé ce que les pacifistes af­
firmaient depuis des mois: les 
États-Unis sont prêts à faire la 
guerre à l'URSS sur le dos de 
l'Europe, c'est-à-dire en ména-

Le président Ronald Reagan. 

géant leur propre territoire. Les 
pacifistes redoutent que les Amé­
ricains usent de leur pouvoir abso­
lu sur les euromissiles au détri­
ment des intérêts européens. Trop 
agressive et intempestive, la di­
plomatie américaine a suscité la 
peur et l'indignation, d'abord en 
Europe et maintenant aux Etats-
Unis. On peut conclure qu'elle a 
contribué directement ù renforcer 
le mouvement pacifiste en Euro­
pe. 

Un autre facteur a consolidé la 
vague pacifiste. Depuis la fin de la 
guerre mondiale, l'Europe s'af­
franchit progressivement de son 
tuteur américain tout en tissant 
des liens nouveaux avec l'Est, au­
tour notamment des deux Alle-
magnes. Des conservateurs aux 
socialistes, il n'y a pratiquement 
pas de partis politiques en Europe 
qui sont disposés à laisser tomber 
la détente et la coopération écono­
mique avec l 'Es t . L ' E u r o p e 
cherche, quelque part entre les 
deux Grands, une voie vers une 
plus grande indépendance. Le pa­
cifisme européen s'inscrit dans ce 
processus. 

Enfin, il importe de comprendre 
que certains éléments, parmi les 
plus actifs du mouvement paci­
fiste européen, proviennent des 
milieux de gauche, fondamentale­
ment hostiles aux États-Unis. 
L'attitude plutôt arrogante des di­
rigeants américains à l'égard des 
Européens, et leur politique inter­
nationale, en Amérique latine sur­
tout, n'a pas aidé à diminuer leur 
ardeur. 

C'est dans ce contexte particu­
lièrement favorable que s'est dé­
veloppé le pacifisme européen. On 
comprend que l 'URSS s'en ré­
jouisse. D'abord, parce qu'elle 
n'est pas aux prises avec un phé­
nomène semblable dans son pro­
pre camp, ce qui simplifie nette­
ment sa diplomatie. 

FIN 

LA «MAREE NOIRE» DE 1978, EN BRETAGNE 

Une importante bataille juridique s'engage 
CHICAGO ( A F P ) — Un des 
plus importants procès en 

matière de pollution maritime 
s'ouvrira demain à Chicago où, 
quatre ans après la «marée noire» 
déversée par le pétrolier «Amoco 
Cadiz» sur les Côtes-du-Nord 
Bretagne, l 'Etat français, les 
communes sinistrées et plusieurs 
sociétés amér ica ines et l ibé­
riennes seront pour la première 
fois face à face. 

Les enjeux de ce procès qui de­
vrait durer un an et demi sont 
considérables. Les collectivités lo­
cales polluées, les professionnels 
touchés par les 228,000 tonnes de 
pétrole déversées en mars 1978 
par l '«Amoco Cadiz», ainsi que 

l'État français entendent «faire 
payer très cher les pollueurs» à 
qui ils réclament au total plus de 3 
milliards de francs. De plus, tou­
tes les parties sont conscientes 
que ce procès dépasse largement 
le cadre de la seule catastrophe de 
l '«Amoco Cadiz» car, premier du 
genre à être intenté, il a toutes les 
chances de faire jurisprudence. 

Pour les victimes de la marée 
noire, parmi lesquelles une délé­
gation de 55 élus des départe­
ments français du Finistère et des 
Côte du Nord a tenu à se rendre à 
Chicago, il ne s'agit pas seulement 
d'obtenir réparation des frais en­
gagés pour le nettoyage des pla­
ges et les premières indemnisa­

tions. D'autres préjudices 
économiques, écologiques, touris­
tiques et même moraux doivent 
selon eux être reconnus. 

Dans ce but, le syndicat mixte 
du littoral nord-ouest de la Bre­
tagne, qui comprend 76 communes 
ainsi que le département des 
Côtes-du-Nord, a décidé d'atta-
quels «Amoco International», so­
ciété américaine dont le siège est 
à Chicago, «Amoco Transport», 
armateur libérien du pétrolier 
accidenté ainsi que la «Standard 
Oil of Indiana*. 

La semaine dernière, une sep­
tième plainte a été retirée à la 
suite d'une transaction à l'amia-
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ble réalisée avec la société de 
classification «American Bureau 
of Shipping* qui n'est donc plus 
poursuivie. 

Pour M. Alphonse Arzel, séna­
teur maire de Ploudalmezeau (Fi­
nistère) et président du syndicat 
mixte, «ce procès doit être exem­
plaire». «Il faut que les responsa­
bilités des pollueurs soient claire­
ment dégagées et qu'ils soient 
sévèrement condamnés: nous 
sommes des victimes directes de 
cette marée noire et à ce titre 
nous entendons faire valoir nos 
droits», estime-t-il. 

Depuis quatre ans, les com­
munes membres du syndicat mix­
te n'ont pas ménagé leurs efforts. 

Ce procès leur a déjà coûté quel­
que 12 millions de francs, financés 
par divers emprunts et une contri­
bution annuelle de 7 francs par ha­
bitant. 

Au côté du syndicat, l'État fran­
çais (qui n'attaque que la société 
« A m a n i International») mais aus­
si d'autres communes du départe­
ment du Finistère ont engagé pa­
rallèlement des actions en justice. 
Cette disparité renforce encore 
davantage la complexité d'une af­
faire déjà rendue extrêmement 
délicate par les multiples disposi­
tions applicables. 

Le juge fédéral de Chicago, M. 
Frank McGarr, qui prendra seul 

la décision finale, aura en effet le 
choix d'appliquer pour chaque 
question soit le droit international 
privé américain, soit le droit in­
ternational privé français. 

Dès demain, les responsables du 
pétrolier «Amoco Cadiz» s'effor­
ceront sans doute de faire porter 
la responsabilité sur l'État fran­
çais, à qui ils reprochent de ne pas 
avoir été capable de «faire respec­
ter la sécurité du trafic dans ses 
eaux» et qu'ils ont assigné en de­
mande reconventionnelle. Quant 
aux plaignants français, bien que 
leurs avocats observent le plus 
grand mutisme, il est probable 
qu'ils mettront en avant l'état du 
pétrolier au moment des faits. 
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SCRUTIN SECRET HIER 
Par une majorité de 70 p.c, 
1000 syndiqués de Canadian 
Copper déclenchent la grève 

L e s 1,000 e m ­
ployés syndiqués 

de TAff iner ie cana­
dienne de cuivre, dans 
l'est de Montréal, ont 
d é c l e n c h é la g r è v e 
hier après-midi à la 
suite d'un scrutin se­
cret rejetant les der­
n ières offres patro­
n a l e s dans une 
proportion de 70 pour 
cent. 

PIERRE GINGRAS 

I m m é d i a t e m e n t 
après le vote, les gré­
v i s t e s se son t 
p r é s e n t é s d e v a n t 
l'entrée de l'usine du 
groupe Noranda afin 
d 'y commencer leur 
piquetage. Le contrat 
de travail de ces syn­
d i q u é s a f f i l i é s aux 
M é t a l l o s unis 
d ' A m é r i q u e ( F T Q ) 
était échu depuis le 23 
mars dernier. Les né­
g o c i a t i o n s a v a i e n t 
tou te fo is débuté en 
janvier mais 22 ren­
c o n t r e s a v e c 

l 'employeur n'ont pu 
aboutir à une entente. 
Au début d'avril, les 
dirigeants syndicaux 
a v a i e n t r e ç u s 
l 'autorisation de dé­
clencher la grève de 
la part de leurs mem­
bres. 

Il s ' a g i t du t ro i ­
sième conflit de tra­
va i l à s u r v e n i r à 
l 'Affinerie canadien­
ne de cuivre (Cana­
d ian C o p p e r R e f i ­
ners) depuis 1952. Une 
p r e m i è r e g r è v e 
s'était prolongée du­
rant huit mois alors 
qu'un second arrêt de 
travail en 1977 avait 
duré deux semaines. 
Le syndicat réclame 
la p a r i t é s a l a r i a l e 
avec les employés de 
Sidbec, soit une aug­
mentation de 25 pour 
cent sur trois ans en 
plus de l ' indexat ion 
au coût de la vie. Les 
offres de la compa­
gnie , quant à e l l e s , 
sont de 12 pour cent en 
plus d'une indexation 
de .3 pour c e n t . 

Le président du syn­
dicat , M. Jean G u y 
Savoie, s'est dit prêt à 
poursuivre les négo­
ciations mais il admet 
qu ' en plus des sa ­
l a i r e s , p l u s i e u r s 
autres points demeu­
rent toujours en liti­
ge.» L e s m a u v a i s e s 
relations ouvrières à 
l'usine expliquent en 
g r a n d e p a r t i e 
l'attitude de nos mem­
bres. On y compte en­
viron 400 cadres et les 
c h e v a u c h e m e n t s de 
responsabi l i tés sont 
nombreux, ce qui ne 
peut faire autrement 
que de créer des si­
t ua t i ons d i f f i c i l e s 
pour les ouvriers», a 
dit M. Savoie à LA 
PRESSE. Le syndicat 
ne s'entend pas non 
plus avec la compa­
gn ie au s u j e t de s 
changements techno­
l o g i q u e s qui pour­
raient conduire à la 
perte de quelques cen-
t a i n e s d ' e m p l o i s . 
L ' a m é l i o r a t i o n du 
fonds de pension fait 
aussi part ie des re­

v e n d i c a t i o n s . La 
compagnie offre $ 259 
par mois après 30 ans 
de service alors que le 
s y n d i c a t r é c l a m e 
$648, soit $18 par mois 
de service. 

Les Métallos récla­
m e n t en ou t r e de s 
c h a n g e m e n t s d 'ho­
raires et une réduc­
tion de la sous-trai­
t a n c e . « Ce n ' e s t 
sûrement pasl'argent 
qui leur manque a dit 
pour sa part le repré­
sentant des Métallos, 
M. G é r a r d P r o u l x . 
L'usine a produit l'an 
dernier 400,000 onces 
d'or, un sous-produit 
du cuivre. Avec ça, ! e 
p a t r o n peut p a y e r 
tous les salaires de la 
compagn ie ». On se 
rappellera que c'est à 
cette usine que deux 
ouvr ie rs sont morts 
intoxiqués par des gaz 
d'arsine en 1975, un 
accident qui avait fait 
g r a n d b ru i t à 
l 'époque. La compa­
gnie avait cependant 
été exonorée de tout 
b l âme . 

DONNEZ G USEMENT 

«Banana split» 
long de plus de 
deux kilomètres 

• A 9 

À la quincaillerie Pascal, 

L E T T E S 
S E L I N S G R O V E , 
P e n n . ( U P I ) -

Huit mille personnes 
ont m a n g é chacune 
une section d'environ 
un pied de long d'un 
«banana split» d'une 
l o n g u e u r de 7 ,200 
p i e d s , d a n s le but 
d'être inscrites dans 
le L i v r e des record 
Guinness. 

Huit mille citoyens 
de S e l i n s g r o v e ont 
p a r t i c i p é à 
l ' é v é n e m e n t et ont 
réussi leur exploit en 
15 m inu te s . Le plat 
s'étendait sur deux ki­
lomètres le long de la 

rue principale de la 
ville. 

Ce sont les élèves 
d'une école secondai­
re de la ville qui ont 
eu cette idée afin de 
r a m a s s e r des fonds 
pour p a y e r des uni­
f o r m e s n e u f s a u x 
membres de la fanfa­
re de l'école. Ils ont 
vendus près de 8,000 
billets au coût de $2 
chacun. 

L e «banana split» 
comprenait 8,000 ba­
nanes, 800 gallons de 
crème glacée, 100 gai-
Ions de s a u c e aux 
fruits et 8,000 cerises. 

PASCAL 

Pour l'industrie, les meubles, 
à toutes nos succursales 
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AU 3 0 1 O U E S T , R U E S T - A N T O I N E 

^ GRAND A S S O R T I M E N T T O U J O U R S À 
• V O T R E DISPOSITION 

Variété de styles à roues interchangeables 
PRIX SPÉCIAUX POUR QUANTITÉS 

â 
BLOC-NOTES 

Le docteur André Davignon, chef du 
service de cardiologie et de médecine 

pulmonaire de l'hôpital Sainte-Justine, vient 
de se voir décerner un diplôme de Docteur 
H o n o r i s C a u s a de l ' U n i v e r s i t é C l a u d e 
Bernard de Lyon en France, pour sa contribu­
tion à l 'avancement de la cardiologie dans ce 
pays.» Le consul honoraire des Pays-Bas à 
Québec, M. Jean-Pierre Boulin, vient d'être 
nommé officier de l'Ordre d'Orange Naussau 
par sa majesté la reine Beatrix.* Loto-Québec 
annonce que Super-loto, une loterie distribuée 
dans les dix p rov inces , fera dorénavan t 
quatre millionnaires par tirage au lieu de 
deux. Le nouveau billet sera maintenant doté 
de deux numéros distincts, soit un numéro de­
composable de sept chiffres et un «alphanu-
méro» , c'est-à-dire un numéro de six chiffres 
plus une lettre non decomposable. 

Roulettes de 
rechange pour 

tondeuses, diables, 
poussettes à 

provisions, etc. 

S'IL SAGIT DE QUINCAILLERIE...VOUS LE TROUVEREZ CHEZ PASCAL 

4.3 
li/100km 

cote routière 

(65.69 M A G ) 

Honda Civic 1300FE 
Hatchback 5 vitesses 

5.0 
li/100km 

cote routière 

(56.5 M A G ) 

Honda Civic 4 portes 
Sedan 5 vitesses 

5.7 
li 100km 

cote routière 

(49.56 M A G ) 

Honda Accord 
Hatchback 5 vitesses 

NOUS TOUS 
«A» J L A l'Armée du Salut, nous comptons 
sur votre aide afin de pouvoir aider les autres. 
Depuis 100 ans, nous avons compté sur vous. 
Depuis 100 ans, vous nous avez appuyés. 

Envoyez vos dons à: 
La Campagne de souscription annuelle 
de l'Armée du Salut, 
1255, rue University, Suite 627, 
Montréal, Que. H3B 3V9 
Président général: M. Ray C. Cutts 
Objectif: 855 OOO $ 

Campagne nationale de souscription de lÂrmée du Salut. 

5.8 
li/100km 

cote routière 

(48.7 MAG) 

Honda Prelude Sport 
Coupé 5 vitesses 

^ E n 1982, les acheteurs Honda de la province en auront plus pour leur 
argent. 30 améliorations importantes ont été faites sur la carrosserie 

seulement. Plus de 40 améliorations techniques ont été 
apportées au fameux moteur Honda afin d'en accroître encore 

la fiabilité, qui fait pourtant déjà l'envie de l'industrie automobile. 
Aux acheteurs de la province en 1982, Honda garantit ses voitures contre 
la corrosion pendant 60 mois kilométrage illimité, ce qui est incroyable 

en soi. Mais Rallye va encore plus loin... Si vous achetez et prenez 
livraison de votre Honda chez Rallye Honda de LaSalle en mars, avril ou 

mai 1982; Rallye étendra la garantie contre les perforations dues à la 
rouille pendant 1 ans kilométrage illimité. La garantie s'applicjue même 
au deuxième ou troisième propriétaire de la voiture. D u jamais vu dans 

l'industrie. Et c'est absolument iiratuit. À tous les points de vue. 

Honda 

Cote routière scion Transport Canada 

liaulo-safisflacfion 
RALLYE 

Angle Clément et Lafleur à LaSalle 
364-1121 

Rallye vend l'antirouille Thermoguard qu'on vous donne gratuitement durant«otte promotion. 
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On peut se procurer le dépliant 
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2 r»oo" 

Gros lots de 
25 000» 
498897 
601289 
285553 
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7 
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1 

Ntt,:r @®® 
4 FAÇONS PC GAGNER SO S 
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Qui gagne à Loto-Québec?" 

1 
dans la plupart des kiosques de vente 

et aux bureaux de Loto-Québec. 

L O T O - Q U É B E C 
commandite cette année 
plus de 53 événements 
populaires, sportifs ou de plein air 
au Québec s 

m 
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A 10 LA PRESSE, MONTRÉAL, LUNDI 3 MAI 1982 

LES RUMEURS DE DÉPART 

Trudeau parle de briser le 
record de Sir Wilfrid Laurier 

Après avoir alimenté lui 
même les rumeurs autour 

de son départ de la vie politique, 
le premier ministre Trudeau 
commence à montrer des signes 
d'impatience autour de cette 
question. 

Selon les informations recueil­
lies la semaine dernière à la 
suite du caucus des députés de 
son parti, M. Trudeau a ramené 
son monde au pas en leur disant 
qu'il avait l'intention de demeu­
rer en poste pour un autre deux 
ans. 

Le premier ministre aurait de­
mandé à ses députés de couper 
court à leurs spéculations sur le 
sujet, en Jour indiquant qu'il en­
tendait briser le record de Sir 
Wilfrid Laurier à titre de chef du 
gouvernement. Ce dernier a été 
premier ministre pendant 15 ans 
et trois mois, alors que M. Tru­
deau a occupé cette fonction pen­
dant treize ans et trois mois. 

Il ne se passe plus une confé­
rence de presse maintenant à Ot­
tawa, sans que le premier minis­
tre ne soit interrogé sur la date 
de son départ. Vendredi, un jour­
naliste lui a cité une étude d'un 
politicologue de la Colombie bri-
tanique, qui concluait que la per­
sonnalité du chef libéral est la 
principale cause de l'aliénation 
de l'Ouest. 

«A-t-il un doctorat?», a deman­
dé M. Trudeau, sur un ton agacé. 
«S'il n'en a pas, je ne veux pas 
avoir affaire à lui». 

A un autre journaliste qui lui 
demandait si ce ne serait pas un 
bon geste de sa part de démis­
sionner pour préserver l'unité 
canadienne, M. Trudeau a rétor­
qué sur un ton sec , qu'il 
s'agissait là d'une idée intéres­
sante. 

Joyal aurait de l'avance 
Le ministre d'Etat, M. Serge 

Joyal, a-t-il des ambitions sé­
rieuses au leadership du Parti li­
béral du Québec? Personne ne le 
croit sérieusement sur la Colline 
parlementaire. 

M. Joyal, à qui on a reproché 
de n'avoir aucune fonction admi­
nistrative au sein du cabinet, 
malgré un salaire annuel de plus 
de $100,000, jouirait néanmoins 
d'une certaine avance sur ses ad­
versaires s'il se lançait dans la 
course. 

Le ministre «du Québec» a en 
effet visité quarante comtés de­
puis son accession au cabinet. 

M. Joyal est tellement occupé 
par ses activités politiques, qu'il 
n'accorde plus aucune entrevue 
depuis plus d'un mois dans la Ca 
pitale fédérale. «Il est tellement 
occupé», répond-on sur un ton vi­
siblement embarrassé, à son bu­
reau. 

Les employés de Statistique 
Canada, à qui le premier minis­
tre Trudeau demande, comme à 
tous les Canadiens, de faire 
preuve de modération dans leur 
train de vie, ont été pour le 
moins choqués vendredi en cons­
tatant que leur patron avait 
acheté une voiture de marque 01-
dsmobilc, pour les course en 
ville. 

«Il ne s'agit même pas de sa 
voiture personnelle, mais d'une 
auto pour faire les commissions» 
a lancé vendredi un employés 
sur un ton a m e r . «C'est ça 
l'austérité?» 

Un autre domaine que 
l'austérité gouvernementale ne 
semble pas avoir encore atteint 
est celui des contrats aux compa­
gnies d'éditions. 

Un quotidien de la capitale a 
révé lé la semaine dern ière 
qu'une firme de Montréal, les 
éditions Sociétales, avait été 
payée $130,000 pour la prépara­
tion d'une brochure d'une tren­
taine de pages expliquant les 
programmes gouvernementaux 
d'aide à l'entreprise. Selon le 
quotidien en question, c'est le 
ministre Charles Lapointe qui a 
fait les pressions nécessaires 
pour l'octroi de ce contrat. 

De choses et d'autres 
Les députés libéraux fédéraux 

du Québec qui avaient promis de 
se battre à la réunion de leur 

caucus de mercredi dernier pour 
forcer le gouvernement à agir 
dans le domaine économique, 
n'ont pas fait grand chose, si on 
se fie aux propos du président du 
caucus national, M. Gilbert Pa­
rent. 

Ce dernier est sorti de la ré­
union en disant qu'il avait rare­
ment vu un caucus aussi positif. 

Le président du caucus québé­
cois, M. Jacques Olivier, a décla­
ré de son coté que tout ce que les 
députés avaient obtenu, c'est la 
garanti d'une décision rapide 
dans le dossier de l'industrie de 
la chaussure. 

Les fonctionnaires fédéraux 
ont leurs opinions bien à eux de 
la valeur du cabinet. 

Un visiteur français, qui assis­
tait récemment à une séance de 
la période de question dans les 
galeries d'honneur des Com­
munes, a demandé au fonction­
naire qui l'accompagnait, les­
quels des ministres présents 
étaient les plus avantageuse­
ment connus au pays. 

«Vous voulez une réponse offi­
cielle ou mon opinion?» a deman­
dé le fonctionnaire. 

«Votre opinion» a expliqué le 
visiteur. 

«Dans ce cas, aucun d'entre 
eux» a répondu le fonctionnai­
re... 

GILBERT LAVOIE 

fvat pour vos fourrures 

• ENTREPOSAGE «VENTE • REMODELAGE 
6 étages sur place à votre service 

CUEILLETTE GRATUITE 

522-3181 1473, rue Amherst 

HAROLD CUMMINGS 
a la voiture 

que vous cherchez. 

Toute la gamme 

CHEVROLET 
OLDSMOBILE 

en inventaire 

5255, ouest JEAN-TALON 

PRÈS DÉCARIE 

739-1911 
Où l'on fait toujours une bonne affaire! 

LEÇON 17 Par Paul Forest 

Q u e l e s p o r t 
r e d e v i e n n e u n j e u 

organisations sportives, heureusement il faut quand 
même se poser la question suivante : le sport est-il un 
jeu pour nos enfants ? Est-ce utopique de penser 
qu'il puisse le redevenir un jour? 

J'ai écrit ce cours parce que je le pense sincèrement 
et que j'espère que ceux qui me lisent sont de mon avis 
ou le deviendront... ou commencent à y réfléchir. 
Puissent-ils être nombreux ! 

Mais que faire pour que le sport 
redevienne un jeu ? 

Tout d'abord, bien comprendre les composantes du 
sport puis modifier les modèles actuels en fonction 
des besoins, des intérêts et des caractéristiques des 
enfants que l'on aura bien pris soin d'analyser et 
d'étudier. 

Gérard Bouchard, citant Donald Guay dans le Défi 
éducatif du sport à l'école2, nous donne du sport une 
définition en cinq points qui permet d'en clarifier la 
nature. Connaissant ces composantes, il est donc 
possible de jouer avec certains de ces éléments pour 
sassurer que le sport convienne aux personnes et à la 
mission sociale à laquelle on veut le destiner : 

Sport o'élite * 

Sport de masse 

Composantes 

1 . 

2. 

Une forme 
d'activité 
physique : 

À teneur 
compétitive 

3. A teneur 
ludique : 

Adapter le sport aux enfants 
et non les enfants au sport 

A la base de toute activité, sportive ou non, on 
devrait toujours retrouver la joie, le plaisir et la spon­
tanéité. Malheureusement cela n'est pas toujours le 
cas et, de nos jours, les enfants ne semblent plus 
guère s'amuser. Pourquoi cela ? Orlick et BotterilP 
ainsi que d'autres spécialistes ont analysé cette situa­
tion pour mettre à jour certains facteurs susceptibles 
d'être la cause de ce problème. Les voici : 

1. Les adultes qui semblent avoir oublié qu'ils ont 
déjà été des enfants ignorent ou ne se souviennent 
plus que les enfants jouent d'abord pour s'amuser et 
que l'action et la réussite en sont les éléments cata­
lyseurs. Et parce qu'ils considèrent les enfants comme 
des adultes en miniature, ils leur proposent des jeux, 
des règles du jeu et des équipements d'adultes à 
peine « modifiés » et « réduits ». 

2. Les activités sportives enfantines sont devenues 
une « entreprise » sérieuse, onéreuse (instructeurs, 
locations, équipements, voyages, arbitres, trophées, 
etc.) et polluée par une mentalité bien caractéris­
tique de notre société, le rendement à tout prix : 
faire plaisir à papa, à maman, à l'entraîneur, donner un 
bon spectacle pour les supporters et surtout gagner 
car la victoire, c'est ce qu'il y a de plus important. Ce 
que l'enfant vit ou expérimente est accessoire. Les 
jeunes joueurs sont considérés comme des spécia­
listes (des « pros ») : les moins bons restent sur le 
banc, les meilleurs sont confinés dans une certaine 
position au jeu et y passent leur temps sans avoir 
l'occasion d'en essayer une autre. Quant aux autres, 
ils sont éliminés directement ou indirectement par les 
pressions psychologiques qu'opèrent sur eux toutes 
ces contraintes. 

Beaucoup d'enfants refusent de s'engager dans ce 
tunnel mais tous conservent le désir de jouer, de 
bouger, de s'amuser... Leur offre-t-on une alternative ? 
La plupart du temps, non, et pourtant ils sont nombreux 
à être dans ce cas, parfois plus nombreux que ceux qui 
donnent « le spectacle » sur la glace ou sur le terrain. À 
l'adolescence et à l'âge adulte ils représentent même 
75 à 90% de la population ! 

3. Dans le choix et l'organisation d'une activité, il 
est rare que Ton demande l'avis des enfants ot si 
jamais on le fait, on oublie souvent d'en tenir 
compte... ou mieux... on ne les écoute pas vraiment. 

On ne se soucie pas toujours d'adapter ces activités 
à leurs capacités physiques, à leurs besoins réels. Les 
enfants sont évalués en fonction de standards uni­
formes et de modèles de réussite identiques pour tous 
alors qu'on devrait se baser sur le progrès personnel, 
le rythme de chacun, être généreux en renforcements 
positifs et oublier la critique, les réprimandes qui, on 
s'en doute, réduisent considérablement le plaisir à 
jouer (« moi, si on passe son temps à me réprimander 
et à me critiquer pendant que je joue, j'irai jouer ailleurs 
ou tout(e) seul(e). »). 

Même si ces trois causes responsables de l'abandon 

utMii uans toutes les 1. Eviter 

Sport-performance (travail-spectacie) 

Sport éducatif 

Sport loisir 

: relation prioritaire — — - — • : relation possible 

Si l'on désire que l'organisation sportive à laquelle 
on se rattache privilégie l'une ou l'autre des « tendan­
ces » sportives énumérées à droite du tableau, et en 
poursuive les objectifs, il faudra accorder plus ou 
moins d'importance aux éléments définissant l'activité 
sportive2. 

L'activité sportive est : 

Remarques 

• l'activité 
l'action 

du corps est au centre de 

4. Pratiquée 
dans un cadre 
précis : 

5. En vue d'un 
enjeu : 

c'est la distinction entre le sport et l'acti­
vité physique ludique ou éducative 
le niveau compétitif peut être très variable, 
son importance aussi... 
la performance se situera à des niveaux 
plus ou moins exigeants... 
le résultat est plus important que la parti­
cipation : cela peut varier selon les per­
sonnes en présence... 
la spécialisation qu'entraîne la perfor­
mance peut être plus ou moins précoce, 
plus ou moins accentuée... 

le sport est avant tout un jeu et il com­
porte avant tout trois composantes : 
créativité, illusion, plaisir 
l'importance de cette dimension est fon­
damentale et varie selon les trois types 
de « sports >• définis 

• l'importance de règles précises et de 
conditions de jeu définies 

» ces règles et conditions de jeu ne sont 
pas immuables : elles peuvent varier et 
être plus ou moins souples. Elles peuvent 
être imposées ou imaginées ensemble 
par les participants 

i elles doivent tenir compte des carac­
téristiques et du niveau des participants 

> c'est le gain ou le profit que procure la 
victoire 

> ceux-ci peuvent varier considérablement 
et leur importance peut être plus ou moins 
renforcée selon le type de sport et les 
gens auxquels il s'adresse 

> c'est souvent une exagération de l'im­
portance des enjeux de la part des adul­
tes qui est la source des abus dont le 
3port enfantin est la victime 

i les enjeux peuvent être matériels (argent, 
trophée, renommée, gloire.. ),ou internes 
à la personne (plaisir, satisfaction per­
sonnelle, réalisation de soi, valorisation), 
cela depend des adultes qui encadrent le 
sport. 

Comment peut-on alors jouer avec ces cinq éléments 
(activité physique, compétition, jeu, cadre précis, 
enjeu) pour que le sport destiné aux enfants demeure 
à leur service en redevenant un jeu ? 

2. S'assurer que Tentant vive constamment du 
plaisir 

3. Souligner sans cesse les réussites... 

4. Inciter les enfants à être meilleurs et non les 
meilleurs 

5. Inciter les jeunes à considérer l'adversaire 
comme un collaborateur essentiel au jeu et 
non comme un ennemi 

6. Limiter la compétition surtout chez les plus 
jeunes 

7. Encadrer avec souplesse, déléguer des pou­
voirs pour augmenter « le jeu » dans le sport 

8. Éviter les règles et les normes propres aux 
adultes 

9. Ne pas hésiter à bousculer règles et normes 
pour laisser place à l'imagination 

10. Éviter les stéréotypes, les gestes automatiques, 
la spécialisation 

11 . Permettre aux enfants d'évaluer ce qu'ils ont 
vécu (satisfaction autant que difficultés) 

12. Dans le cadre d'une activité physique ou spor­
tive, plus les enfants sont jeunes, plus il faut 
insister sur l'aspect découverte et exploration 
de l'activité plutôt que sur l'aspect technique. 

13. Favoriser avant tout l'exploration motrice ainsi 
que la réussite 

14. Dans un match, la victoire ne devrait jamais 
être assez importante pour justifier que : 
• des jeunes soient « gardés sur le banc »; 
• des joueurs soient amenés à user de violence 

envers les autres participants, officiels ou spec­
tateurs; 

• des règlements soient transgressés avec la 
bénédiction de l'entraîneur : y a-t-il des « bonnes » 
ou des « mauvaises » punitions ? Quelle attitude 
créons-nous chez un enfant en lui faisant voir 
qu'il est valable et rentable de violer des règle­
ments établis ? 

• des violences psychologiques soient exercées 
sur des enfants suite à leur performance ou 
précédemment à celle-ci : motivation « à pres­
sion » avant un match, critiques, engueulades, 
etc. 

Il y aurait encore beaucoup à dire à ce sujet. Les 
documents insérés dans la bibliographie vous permet­
tront de découvrir d'autres façons de rendre les sports 
plus intéressants pour les enfants. Pour vous aider 
dans cette démarche, je vous conseille vivement de 
lire le code sportif à l'intention des entraîneurs, des 
enseignants, des parents, des officiels et des admi­
nistrateurs que vous pouvez retrouver aux pages 13 à 
21 du volume édité par le Conseil canadien de l'enfance 
et de la jeunesse : Jouer franc jeu. 

Voici un tableau permettant de créer de nouveaux 
sports ou de modifier les sports des adultes pour 
mieux les adapter aux enfants. Ce tableau a été réa­
lisé à la suite de stages en initiation sportive animés 
par Monsieur Gaétan Ménard 3. En modifiant la qualité 
et la quantité de ces éléments, on peut jouer partout et 
en tout temps. Pour un sport particulier par exemple, 
ii suffit d'identifier les variables et les Qualités phy­
siques des enfants puis de combiner et nuancer ces 
données. Il est ainsi possible d'imaginer une foule de 
mises en situation permettant de faire vivre aux enfants 
des activités adaptées à leurs capacités et intérêts. 

les variables des activités sportives 

Les leçons de ce cours abondent en suggestions 
ouant à l'animation, aux espaces où jouer ainsi qu'aux 
catégories de jeux à proposer aux enfants. Voici, en 
complément ou en rappel, quelques suggestions s'ap- ciwes 
pliquant à l'initiation ou à l'animation des sports des­
tinés aux enfants. ,, 

pécialisation précoce 

Variables 

Terrain 

I 

Grand 
Petit 
Long 
Large 
Etroit 

Qualités physiques 
Lignes 

Obstacles i 
Limites 

franchissables 
infranchissables 

précises 
non précises 

Forme triangulaire, ronde, carrée, etc. 

Joueurs 

Objets 

Buts 

Arrêtés ou sur place 
en mouvement 
dans une attitude précise 
dimensions variées 
formes variées 
creux ou pleins 
verticaux ou horizontaux 

Personnes 

Quantité 

Statut 

Déplacements 

1-2-3 etc. 
adversaire 
partenaire 
rôles de chacun 
fonctions 

limité dans une zone 
illimité 

Accessoires 

Nature 

Quantité 

Qualité 

I physique 
< humain 
l abstrait : qualité, vitesse, rythme. 

1-2-3- 100 etc. 

gros, petit, lourd, léger, rebondi, 
mou. rond, long, carré 

Voici quelques exemples 
1. Hockey 
Terrain : glace (carrée de petite dimension) 

glace (rectangulaire de grande dimension) 

Dans le premier cas les joueurs devront changer 
souvent de direction, faire beaucoup de virages et ren­
contrer leurs partenaires. Dans le second cas, ils 
seront incités à se déplacer de façon linéaire à grande 
vitesse et rencontreront plus rarement leurs parte­
naires. 

2. Jeux collectifs (basket-ball ou hand-ball) 
Équipe de trois contre trois 

Jouer en petits groupes permet des échanges plus 
riches et plus nombreux entre les partenaires : chacun 
est constamment actif, plus impliqué et ne peut se fier 
aux autres. Le jeu est donc plus intéressant pour tous. 
Sur un terrain officiel, il est possible de faire jouer 
plusieurs groupes de trois contre trois car, bien 
souvent lorsque l'on forme des équipes de cinq contre 
cinq ou de sept contre sept, deux ou trois joueurs 
restent un peu de côté et jouent moins que les autres. 
N'oublions pas que l'on apprend en «faisant des 
choses ». 

3. Jeux avec buts 
Cibles : formes et position des cibles 

Buts réglementaires : 

actions 

Buts dos à dos : actions 

actions 

Ces changements dans l'emplacement des buts 
forcent les enfants à acquérir la maîtrise d'autres 
gestes tels les virages, les changements de direction. 
Ils les incitent aussi à être bien prudents avant d'effec­
tuer un lancer car, s'ils le ratent, ils risquent de retour­
ner l'accessoire de touche dans leur propre zone. 
L'intérêt du jeu est au centre du terrain, les enfants 
s'efforcent d'y demeurer le plus possible. Les lignes 
réglementaires ne sont plus nécessaires. 

Les utilisations de ce tableau sont illimitées. C'est 
souvent notre imagination ou les contraintes sociales 
que l'on s'impose (l'importance « pour l'adulte » du 
règlement officiel) qui nous limitent. 

(1) ORLICK, Terry. BOTTERILL, Cal, traduit par BOUCHARD. Gerard 
et FOREST. Paul, Voire entant peut jouer gagnant. Beaux Jeux 6. 
Bellarmin-Desport, Montréal. 1980.156 pages. 

(2) BRODEUR, Pierre, BOUCHARD, Gérard. PARADIS. Pierre. La 
F S S Q . Le défi éducatif du sport è l'école, Les dossiers Beaux 
Jeux 5, Desport-Bellarmin, 1980. p. 65 à 78. 

(3) MÉNARD, Gaétan. Initiation sportive au primaire, stages dispensés 
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QUI D'AUTRE vous o. 

/ 
traction avant tire le véhicule au lieu de le 

pousser 
Elle vous tire dans les courbes, de la 

neige, sur les pentes glissantes. 
Pour certains, c'est la formule de pointe. Celle 

que le monde adoptera tôt ou tard. Elle a pour 
avantages inhérents d'augmenter la place pour 
les passagers, de réduire le poids du véhicule et 
de favoriser l'économie de carburant mieux que 
ne le permet la propulsion arriére. 

Pour General Motors, la taction avant est un 
fait accompli depuis 1965. Vous en retirez 
maintenant tout l'agrément dans une large gamme 
de modèles GM. Des voitures aussi brillantes que 

' nos nouvelles Chevrolet Cavalier et Pontiac J2000, 
Oldsmobile Ftienza et Buick Skyhawk, ou aussi 
exclusivement luxueuses que F Oldsmobile Toro-
nado, la Buick Riviera et la Cadillac Eldorado. 

Dans nos spacieuses Chevrolet Citation, Pontiac 
Phoenix, Oldsmobile Omega et Buick Skylark 
économes de carburant autant que dans nos 
Chevrolet Celebrity; Pontiac 6000, Oldsmobile Cut­
lass Ciera et Buick Century absolument inédites. 

Quatre-vingt trois modèles en tout, dont un 
parfaitement adapté à vos exigences et au monde 
qui change. 

Si l'avenir est à la traction avant l'avenir 
estàGM. 

m Canada Un monde de changements 
pour un monde qui change 

r . . • • * : *• 

i 
» 




